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IULES DE PERPIGNAN. — MM. ET1EN E ARAGO, CORBHR ET 

ivSORTS. — BEHANDE EN RENVOI POUR CA SE DE SUSPICION 

UG1TIHE. 

M le protureur-gmérai près la Cour d'appel de Montpel-
10'r 'a demandé le renvoi pour causfl d'. suspicion légt me el 
h ia mt publique, d-tvaut une auire cour d'as-ises que celte 

lai Pveé Ai 0 ieu aies, du pro ès crim n 1 relatif aux évé-
• m'iisd i 13jam etdms lequel sa trouvent impliqués le* 

.'.Mrs Etienne Arago, Moussus^e, Corbier, Batlier fils, Mas-
quier et Dumont. 

Voici le> f*i s et les motifs que M le procureur -général a 
invoqués a l'a

r
>pui de sa rcquê.e : 

Dans les jours qui précédèrent le 13 juin, des signes d'é-

m
 itiou et de troubles se révélèrent parmi la population de 

tafigOMa et d s communes eaviro mantes, on faisait circu er 
ia let'res adressées de Paris par des représentans, et notam-
eeal oiii le.tre d-; M. Etienne Arago qu'on avait fait autogra-
: Mer ei qu'on répanJa t à un grand nombre d'ï-xemplaives. 
llans cette lettre, M. Etienne Arago recommandait aux habi -
lans de se tenir en repos et d'attendre pour sa levir l'instant 
où il aurait é^rit : « Allons, enfans, debjut! » Le li juin, dts 
« iroupemens seform ni dans la ville. L Î bruit qu'une in ur-
r et ou a ec'até à Paris est colporté de toutes par s; on se reud 
ili prélecture... Non con'ent de sommer le préfet de com-
muniquer les nouvelles préie îduïs qu'il a reçues, on réclame 
... j- 1 ds cris le re.npl icement des troup s qui gardent la pré-
f ciiire par la gir.le nationale. Uu sieur Moussousse va revô-
: r su uniforme de garde national et se met à la tète du mou-
vement pour marclier contre le préfet. Le mouvement n'est 
a-rè;é que par des reuLrts que le préfet l'ait appeler. Enfin ce 
li'nt qu'après l'arrivée des nouvelles de Paris qui annoncent 
qie l'insurrection a été complètement vaincue, que tout à 
Perpignan rentre dan; l'ordre. La Cour de Montpellier, pré-
venue des faits, a dél-'gué ua avocat-général, M. Dufour, pour 
te renire sur les lieux av' c un co .s oi 1 1 : r, à l'enV. de procé-
der à une instruction. A la suite de cev.e in3tru ;tion, est in-
le-venu un arrêt de la Cliambre de> mise; en accusaiiou qui 
rnvoie devint la C<ur d'assi-es des Pyréné s Orientales les 
6ieurs Kiienne Aago et cons"r>s. 

M le procure ir-g nérai soutient dans sa r quête que la po-
- lion des prévenus, doutun3 par ie a occupé des emplois pu-
blicij leurs relations poli iques qui 1 ur ont susei é d - syuip t-
ttiie» ou des inimitié- ardentes dans toute l'étendue du dépar-
teneit des Pyrenées-Orientalei, s'oppj-ent à ce qu'on puisse 
eyérir rencontrer da ts un jury pris d « ris ce département, e 
ta me et l'impartialité sans lesquels il no peut exister de bon-
ne justpe. 

Les conclusions de ce'te requê e ont été combattues par M. 
DuMhr, *vocatdes prévenus, m^is la Cour, an rapport de M. 
' e cou e lier U ièrede Va igny ci sur les conclusion < cunfor-
i"'s de M. t'avocat-géuiral N ug lier, a accueilli la d manie 
de M. le procureur-général piès la cour de Montpellier, et 
renvoyé l'affaire et les parties en é at de prise de corps de-
v -nt la Cour d'à sises de l'Aveyron, séant à Rhodez. 

M. Gastier ne répond pas à l'appel de ton nom; la 

s anee est un moment suspendue. ' 

Au moment cù M. le président donne l'ordre d'intro-

duire le second témoin, M. Gastier se présente. 

M. Gastier, après avoir déclaré être docteur en méde-

cine, représentait du peuple et être âgé de 60 ans, prête 
serment. 

M. le président : Faites votre déposition. 

M. Gastier s 'approche tout près du bureau du greffier, 

et commence sa déposition d'une voix ti fa ble, que, 

sur l'observation de M. le substitut Saillard et de M* Chaix 

d Est-Ange, M. le président engage le témoin à se recu-

ler et à recommencer sa déclaration d'une voix plus 
haute. 

M Gastier : Le 10 août, j'étais à l'Assemblée natio-

nale, j'y occupais ma place ordinaire; je n'étais pas en-

touré de mes voisins ordinaires. A un certain moment de 

la discussion, je causais avec un de mes collègues placé 

sur le banc inférieur au mien; un peu après, j'écoulais la 

lecture d'un article de journal, à l'occasion duquel ou 

demandait l'autorisation de poursuivre M. Sommier, re-

présentant du peuple. A la fin de cette lecture je donnai 

quelques marques d'approbation. Un de mes voisins de 

gauche m'engagea à parler plus bas. Il paraît qu'il trouva 

que je ne tenais pas si .ffisamm-mt compte de son obser-

vation, car il me dit: « Vous êtes une bète. » Je lui ré-

pondis : « Vous êtes très honnête, en vérité. » 11 y eut un 

moment de sile ,ce, après lequel un représentant se re-

tourna en me disant : « Vous êtes un vieil imbécitle! » et 

au même instant 

M. le président : En ce moment étiez-vous à votre 

place ? 

M. Gastier : J'étais à ma place, immédialement au-

dessus de-M. Pierre Bonaparte. 

M. le président : Je vous demanderai, si avant votre 

discussion a\ec M. Pierre Bonaparte, vous n'aviez pas 

donné des témoignages assez vifs de votre approbation 

aux termes de l'article du journal dont il était doimé 

lecture. 

M. Gastier : Aucun, absolument aucun. Ce n'est qu'à 

la dernière phrase de l'article que je fis des réflexions 

tout haut et qu'elles ont pu arriver aux oreilles d'un col-

lègue placé au-dessous de moi, mais que je ne connaissais 

pas. 

M. le président : Avant ce moment, n'aviez-vous pas 

eu quelque altercat on avec d'autres représentais ? 

M. Gastier : Non, aucune. 

M. le président : M. Porion, entre autres, ne vous au-

rait-il pas engagé à vous abstenir di toute réflexion à 
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M. Gastier : C'est une erreur 

M. le président : Dans l'instruction il est dit aussi que 

M. de Brotonne vous aurait engagé à être plus calme. 

M. Gastier: U y a un moment où je causais avec M 

de Brotonne sur le président du conseil. 

M. le président : Dites les termes dont vous vous se-

riez servi dans cette conversation. 

M. Gastier : J'exprimais mon étonnement de voir M 

OdiloH Birrot e i contradiction avec ses anciennes opi-

nions ; je regrettais de voir tant de probité, tant d'élo-

quence remer son passé ; je disais que cela étui lâeueux, 

que je le regrettais pi ol'otidéinent. 

M. le président : Etes-vous sûr d'avoir mis tant de 

mod -ration dans votre langage? 

Le ministère public et M'Ch aix-d'E-t-Ange se plaignent 

de nouveau de ne point éniendie le témoin. 

Ai. te président : Veuiil z re lire les termes des expli-

cations qui ont précédé la voie de fait. 

M. Gastier : M. Pierre Bonaparte me disait : Taisez-

vous, vous ne savez ce que vous dites ; vous ne connais-

sez pas l'homme dont ,vou3 parlez. Je lui ai répondu sur 

le même ton, mais sans irritation. Je lui ai dit que la 

bonne opinion qu'il avait de son cousin ne partait pas 

d'une grande conviction, mais du lien de parenté qui les 

unissait. C'est à ce m*' ment qu'il m'a appelé bêle par 

dôux fois, et que je lui ai répondu qu'il était vraiment 

très honnête. Après cet échange de mots, il y eut un mo-

ment de silence, puis M. Pierre Bonaparte se lève, me dit 

tiès haut : Vous êtes un vieil imbécile, et... 

M. le président : 11 s'agirait d'établir que votre attitude 

a été aussi modérée que vous dites. L'instruction, au 

contraire, dit que votre attitude était pleine de vivacité? 

M. Gastier : Ou a dit ce qu'o i a voulu; mais mou at-

titude, pendaat cette séance, était comme elle est tou-

jours, calme, tranquille, et approchant de l'indifférence. 

M le président ■■ L'instruction établit que les termes 

dont vous vous êtes servi en parlant de M. Odilon Bar-

rot étaient presque des injures? 

M. Gastier : Oh ! non, bien loin de là, c'était du re-

gret. 

M. le président : Un témoin a déposé que vous aviez 

dit, en parlant du président du conseil, au moment où il 

était à la tribune et où il justifiait la demande en autori-

sation de poursuites: « Gredin! canaille ! j'ai tu vingt 

duels pour lui. » 

M. Gastier : Il est indigne de me prêter de tels pro-

pos ! 

M. leprésident -. Ainsi, vous déclarez ne pas les avoir 

tenus? 

M. Gastier : Oh ! très certainement. Je causais froide-

ment avec M. da Brotonne, je n'ai pas souvenir d'avoir 

mis une grande animation clans mes paroles. J'exprimais 

toute mon estime pour M. Odilon Barrot et tout le regret 

que j'éprouvais de voir tant d.; talent mis au service d'une 

cause que je trouve mauvaise. 

Al. leprésident : Ainji, vous affirmez que votre atti-

tude a été mouéiée? 

M. Gastier : Je l'affirme, sauf dansmon altercation avec 

M. Pierre Bonaparte; là, je l'avoue, j'ai pu mettre un peu 

d'action dans mes paroles, car j'étais vivement ému. 

;'/. le président : Vous reconnaissez avoir mis de la 

vivacité dans celte altercation; précisez le moment et les 
termes ? 

M. Gastier : Je l'ai dit déjà; c'est à la fin de la lecture 

de l'article du journal, au moment où il était question des 

lêtes du président do la Bépub'ique et fies prodigalités de 

l'Assemblée constituante, qui ven-iit da lui accorder une 

seconde fois GCO 000 fr. En ce moment, j'approuvai tout 

ha-il l'article en disant : C'est vrai ! très bien ! très bien ! 

M. le prés :dent ■. Vos paroles ne se rapporÉaieiit-ellês 

pas aussi au passage de l'article qui dit : « \\ se reposaii 

du bal de la veille pour se préparer aux fatigues du bal 

du lendemain. 

Aï. Gastier : A peu près ; mais ce que je disais, par 

exclamations qui m'échappaient, se rapportait autant au 

talent de l'orateur qui lisait l'article, qu'au passage lui-

même. 

M. leprésident : Ce qui semblerait contredire le calme 

de votre altitude, c'est la déclaration d'un huissier de 

l'Assemblée nationale, qui dépose que vous êtes connu 

pour lin des interrupteurs les plus bruyans; il ajo te que 

ce jour-là surtout, vous étiez si animé, que le président 

de l'Assemblée lui a demandé le nom de l'interrupteur. 

AI. Gastier : Je conteste cette réputation d'interrup-

teur qu'on veut me donner, et j'en appelle au souvenir de 

tous mes voisins. Je déclare que je ne suis pas un inter-

rupteur d'habitude, et cela me paraît si étrange qu'on 

veuille me faire pa>ser pour tel, que je demaude que cela 

soit vérifié par une enquête. 

M. le président : Avant l'arrivée à la séance de M. 

Pierre Bouaperte, reconnaiss z-vous avoir eu plusieurs 

altercations avec M. Porion et autres de vos collègues? 

AI. Gastier : Je n'ai causé qu'avec M.de Brotonne. 

M. le président : Et vous persistez à dire que vous ne 

connaissiez pas M. Pierre Bonaparte? 

AI. Gastier : Je ne l'ai connu qu'après la voie de fait. 

M. le président : Depuis combien de jours siégiez-vous 

à la place que vous occupiez le 10 août? 

M. Gastier : Depuis l'ouverture de la session. J'ai été 

étonné de voir la place au- lessous de moi occupée par 

un ati're qu'un jeune représentant de la Drôme que j'a-

vais l'habitude d'y vo ; r. 

M. le président : Il panùt ctp ndant que M. Pierre Bo-

naparte occupe cette p!ace depuis le 15 juillet? 

Ai. Gastier : Je ne sais. 

AI. leprésident -. Un peu avant la voie de fait, ne vous 

êtes-y us pas approché d'une stalle et n'avez-vous pas 

parlé à l'oreille de M. Pierre Bonaparte, de manière que 

vos voisins n'auraient p^s enteu iu ce que vous lui di-

siez? 

Al. Saillard, substitut : Vous étiez derrière M. Pierre 

Bonaparte ; mais là étiez-vous à votre place ou à celle de 

M. Carbonneau, qui était vacante ? 

M. Gast'er : Toutes les places étaient vides à mon 

banc; je ne sais passi je me suis dérangé pour répondre 

à M. P.erre Bonaparte, mais 1 ne me semble pasqie 

j'en eusse besoin puisque j'étais immédiatement derrière 

lui. 

M. leprésident : Vous ne vous êtes pas constitué par-

lie civile ? 

Al. Gastier : Non, monsieur le président, je me réser-

ve de le l'aire dans le cours des débats, si je le juge con-

venable. 

AI. leprésident : C'est votre droit,- audiencier, appelez 

un témoin. 

At. de Brotonne, représentant du peuple : Je siège sur 

le même banc tpie M. Pierre Bonaparte, à sa droite. Dans 

la séaucj du 10 août, au moment où M. le rapporteur a-

vait la parole s-ur les conclusions de la commission char-

gée d'examiner la demande eu autorisation de pou sui-

tes contre les deux représentans Sommier et Rtcbardet, 

et i ù il lisait un article de journal incriminé, M. Gastier 

interrompait fréquemment par des marques d'apptoba-

lion. Vers la fin de cette séance, les in erruptions étaient 

devenues p us fréquentes et plus énergipns; M. Gastier 

dismt souvent : C'est vrai ! c'est très bien ! M. Pierre Bo-

naparte lui répondait :« Non, c'est faux, c'est très faux !» 

Ce à quoi M. Gastier répliquait : « C'est vrai, je le prou-

verai. » Vous ne pouvez rien prouver, dit M. Pierre Bo-

naparte, c'est une calomnie, vous ne savez ce que vous-

dites. — Je ne sais ce que je dis, lui risposla fièrement 

M. Gastier, vous êtes un imbécille.» Ce mot fut suivi d'un 

soufflet. (Sensation.) 

AI. le président : Dans l'instruction vous avez signalé 

ces faits comme se passant au moment où M. Gastier 

s'était rapproché d'une stalle et avait parlé à l'oreille de 

M. P.'cre Bonaparte. 

AI. de Brotonne : Oui, Monsieur le président, il avait 

glissé sa tête etnre nos deux épaules. Je fus surpris de 

cet acte de M. Gaslier, car d'ordinaire c'est un bon voisin; 

je dis d'ordinaire, car ce jour-là il était animé, il inter-

rompait souvent. M. Pierre Bonaparte ne s'était pas 

plaint de ces interruptions, il avait gardé le silence jus-

qu'au passage d i bal et des 600,00t) fr., mais alors se 

passa ce que je viens de rapporter. 

AI. le président : Et M. Gistier était très animé ? 

AI. de Brotonne, trèi animé : Voici les différentes pha-

ses par lesquelles je vis successivement passer M. Gas-

tier. Lorsque M. Sjmmier est venu à la tribune blâmer la 

conduite du procureur-général de Besançon, qui en ré-

veillant celte affaire ne pouvait amener que haiue et que 

vengeance, M. le ministre s'est chargé de lui répondre, en 

soutenant que les poursuites étaient commencées, qu'il y 

avait une ordonnance de la chambre du conseil , et qu'il 

fallait laisser son cours à la justice. M. Gastier, à mesure 

que M. Odilon Barrot parlait, blâmait et cri iquait M. le 

président du conseil ; je iui dis : Mon dieu! gardez pour 

vous vos impressions et laissez-nous entendre. M. Gastier 

me répondit quelque chose de vif, mais je n'insistai pas , 

car il est mon aîné, et je dois du respect à ses cheveux 
blattes. 

M. le président : Ainsi , dès ce moment, vous avez re-

marqué une certaine animation chez M. Gastier? » 

AI. de Brotonne : Il était in oléraat, très intolérant. 

Que disait-il de M. le président du 

que M. Gastier pouvait 

AI. leprésident 

conseil? 

AI. de Brotonne : U disait qu'il avait toujours marché 

avec lui, maisqu; M. O lilon Barrot avait changé; qu'il 

avait eu beaucoup d'estime pour lui, mais qu'il no pou-

vait la lui continuer depuis qu'il le voyait défendre des 

hommes qui étouffaient la liberté. 

AI. le président : : Ne disait-il pas qu'il avait eu vingt 

duels pour lui? 

Mi de Brolonne : Il n'apss prononcé ce mot; le sens 

de ses paroles étail qu'il l'avait toujours défendu. 

AI. le président : M. Pierre Bona . arle était-il assidu aux 

séances ? 

AI. de Brotonne : Oui, Monsieur. 

Al. le président : Pensez-vous 

ne pas le connaître ? , 
AI. de Brotonne : Je le croi*. car, après la scène, il a 

dit qu'il ne savait pas que ce fût lui. 
AI. le président: Le nom de M. Pierre Bonaparte n'est-

il pas écrit,.sur une carte, en grosses lettres sur son 

banc. 
AI. de Brotonne : Cela est vrai, mais M. Gaslier pouvait 

ne l'avoir pas vu. 
M' Chaix d Est-Ange : Voilà celte csr'e et le nom 

écrit dessus ; cela est parfaitement visible et lisible. 

AI. Saillard, substitut : Veuillez nous donner quelques 

explications sur le changement de stalle de M. Gastier à 

un moment donné? 

AI. de Bro'onne : Oui, il y a eu un moment, celui qui a 

précédé la voie de fait, où M. Gastier, sans doute pour ne 

pas crier si haut, s'est rapproché de nous ; il a parlé entre 

mon épaule et celle de M. Pierre Bonaparte. Jusque-là, il 

avait ga>dé une altitudeconvenab'.e. Ce n'est qu'à ce mo-

ment qu'il dit à M. Pierre Bonaparte : « Vous ne savez > a 

que vous dites ; vous êtes un imbécille. 

AI. leprésident : Dans l'instruction, des témoins pré-

tendent que le mot imbécille est sorti delà bouche de M. 

Pierre Bonaparte. 

Al. de Mrotonnc : J'affirme que ce mot est sorti le pre-

mier de la bouche de M. Gastier. 

AI. Porion, maire d'Amiens, représentant du peuple : 

Le 10 août, j'é ais à ma place à l'Assemblée nationale. M. 

Pierre Bonaparte était immédiatement au-dessus de moi, 

et M. Gistier immédiatement au-dessus de lui. Je ne con-

naissais pas M. Gastier, qui interrompait souvent la dis-

cussion; je le priai moi-même de cesser. Peu après, M. 

Dariste, rapporteur, donna lecture de l'arlit le incriminé, 

qui se terminait par une phrase connue de tous aujour-

d'hui, celle des bals et des 600,000 francs du président de 

la République. M. Gastier dit alors à plusieurs reprises .-

C'est vrai, j \ le prouverai.—Vous ne connaissez pas mon 

cousin, lui dit M. Pierre Bonaparte.—Si, si, je le connais, 

lui répondit M. Gaslier, et, dans ma conviction intime, 

vous êtes un imbécille. C'est alors que le soufflet fut don-

né. Je n'ai pas vu donner le so ffl ;t, mais je sais qu'après 

les paroles de M. Gastier que je viens de rappeler, il est 

arrivé instantanément. 

AI. Gastier, s s levant : C'est M. Pierre Bonaparte qui, 

en me frappant, a prononcé le mot imbéetl e. M Porion 

nous tournait le dos en ce moment. 

AI. Porion : Je persiste à déclarer ce que p viens de 

dire ; j'y persiste d'autant plus que l'un des sécrétait es-

r 'dac e IFS de l'Assemblée, M. Pourchel, placé au bureau, 

m'a dit qu'il était certain pour lui que M. Gastier avait 

traité son antagoniste d'imbécille. 

AI. le président : Aviez-vous remarqué, dans le princi-

pe, de l'anim iliou chez M. Gastier? 

AI. Porion : J'at eu moi-même à me | laindredes viva-

ci és de M. Gastier ; j'en étais très ennuyé, très fatigué. 

Il y eut un moment où je lui d s : « C'est la première fois, 

Mon ieur, que je vous adresse la parole, je legrelte que 

ce soit pour vous prier de vous taire et de nous laisser é-

conter » 

M. Givini, représentant du peuple, raconte des circon-

stances qui ont précédé la scène comme les deux précé-

dons témoins. Apr -,s a /oir aftir-né que lt» mot imhécilHe 

et-t parti de la bouche de M. Gaslier à l'adr sse de M. 

P.erre Bonaparte , il ajoute : 

Après .a regreitab!e vivacité de M. Pierre Bonaparte, 

nous l'accompigiiâ nes en dehors de l'enceinte de la salle 

îles séances. Un p%U après, je revins pour prendre mon 

chapeau. Je trou >ai MM. S d t-M arc Lu lovi et Laslera 

qui me dirent : Mais on dit que c'est M. Pierre Bonaparte 

qui, en donnautuo soufflet à M. Gaslier, lui a lâché l'4pi-

thèie d'imbécille. Je répondis à ces messieurs que cela 

n'était pas exact, que cela était impossible, car j'avais po-

sitivement et formellement entendu ce mot sortir de la 

bouche de M. Gastier. Enca moment arriva M. de Bro-

tonne, qui dit comme moi. 

Sur ce qui a tuivi voici ce que j'ai vu. 

J'ai vu un représentant qui avait une canne à la main, 

d'autres la lui enlevèrent. J'ai entendu dire par un huis-

sier qu'un autre reriésentant avait une petite hache et un 

autre un poignard; mais comme je n'ai pas vu de mes 

yeux, je ne donne pas ce fait d'une manière affirmative. 

Le lendemain, j'en reparlai à l'huissier, qui me parut em-

barrassé sur le fait du poignard. Il disait qu'il l'avait vu 

dans une poche et qu'il avait empêché qu'il ne fût tiré; 

quant à la hache, des représentans l'ont vue et M. Pierre 
Boaaparte aussi. 

AI. Savoye , représentant dsi peuple : Pendant la lec -

ture de l'article de journal reproché à M. Sommier, une 

contestation s'est engagée entre ces deux messieurs ; je 

ne rapporterai pas les paroles, car ils parlaient à voix 

basse. On affirmait d'un côté, on niait de l'autre. Tout-à-

coup M. Pierre Bonaparte se lève, et d'un ton menaçant 

et à haute voix, il dit à M. Gastier : Vous êtes un imbé-

cille. M. Gastier lui répondit l'une de ces trois choses : 

«Ah ! je suis un imbéciile! » ou « Si je suis uu imbécille! » 

ou «Vous êtes un imbécille ! » Je ne sais laquelle de ces 

trois versions est la vraie, mais ce que je sais, c'est que, 

quelle qu'elle ait été, elle fut suivie a'un soufflet que M. 

Pierre Bonaparte appliqfii à M. Gastier en se retournant, 
et qui a retenti dans toute la salle. 

M. le président : Avez-vous été témoin des manifesta-

tions de M. Gaslier, antérieures à la voie de fait? 

AI. Savoye : J'entendais une discussion, des monosyl-

labes : oui, non, oui. Je ne sais qui a prononcé le mot im-

bécille. Ayant cette scène, il n'y avait pas d'émotion dans 

l'Assemb ée ; nous nous sommes jetés sur le groupe où 

étaient ces deux messieurs, pour éviter un conflit. 

At. le président : Avez-vous remarqué, dans le cours 

de la séance, que M. Gastier ait eu des altercations a-

veo de ses collègues, entte autres, avec MM. Porion et de 
Bretonne? 

AI. Savoye: J'ai entendu que M. Gastier disait: c'est 

vrai! c'est vrai! M. de Broionue le priait de le laisser 

écouter. Après le soufflet, nous nous sommes jetés sur 

eux ; un des huissiers m'a tendu la canne de M. Gastier 

je l'ai mise dans ma banquette; M. (ètstier était très é-

mu; je crois lui avoir vu des lai mes daos 1rs yeux • il di-

sait : « Comment! je n'ai rien, ricti pour me défendre! » 

On a dit que des représentans de la Montagne s'étaiei^ 
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jetés sur M. Pierre Bonaparte ; cela est faux; il était très 

animé, nous cherehiojs à le calmer; il nous dit :je de-

mande pardon au Tribunal de répéter de telles expres-

sions : « Je vous em.... tous. » (Mouvement.) 

AI. le président : Est-ce tout ce que vous savez ? 

M. Samye : Oui, Monsieur le président. 

M. Baudin, docteur en médecine, représentant du peu-

ple : J étuis assis derrière M. Gaslier. On lisait l'article de 

M. Sommier. Pendant cette lecture, M Gastier donnait 

des marques tantôt d'approbation, tantôt d improbation, 

mais d une ma i're tranquille. Au moment de celte phra-

se : « Et cependant que Taisait le président de la Répunli-

que, il se reposait des fatigues du t>al de la ve Ile, pour 

le préparer au bal du lendemain et rêvait aux 600,000 

francs que venait de lui accorder l'Assemblée nationale 

pour ses menu-s-plaisirs ! » M. Gastier disait: « C'est 

vrai ! c'est cela î » mais sans s'adresser à personne, et 

d'un ton plutôt monotone qu'animé. Tout a coup, M. 

Pierre B naparie lui dit: « Vous êtes un imbécille. » M. 

Gastier ré ondit : « Si je suis un imbécille » Je n'ai 

pas entendu la fin ; alors M. P erre Bonaparte s'est levé 

el de sa main droite lui a appliqué un violent soufflet. 

Un grand tumulte n'a pas manqué de suivre une telle 

action, mais on en a beaucoup exagéré l'importance. On 

a dit que des cannes avaient été levées, c'est un fait com-

plètement inexact. Celle même de M. Gaslier est restée 

couchée sur son banc ; on la lui a ôtée des mains quand 

il a voulu la prendre. Il y a eu des interpellations confu-

ses que je ne pourrais pas caractériser. 
At. le président : Etiez vous là depuis le commence-

ment de la séance ? — R. Oui, Monsieur. 
D. Avez-vous vu M. Gaslier faire des manifestations ? 

— R. Oui ; M. de Brotonne lui a reproché de troubler son 

attention ; moi je n 'en étais pas troublé, car ses observa-

tions ne s'adressaient à personne. 
M. Savoye demande à ajouter à sa déclaration. 

Quand je suis retourne auprès de M. Gastier, dit M. 

Savoy*», je lui ai demandé ce qu'il avait dit à M. Pierre 

Bonaparte pour en avoir reçu un si sanglant ouirage , il 

me répoudit : «Je lui ai dit : si je suis uu imbécille, vous 

è'es un forcené. » 
At. Charras, lieutenant-colonel, représentant du peu-

ple: J'étais assis sur le même banc que M. Gastier, mais 

à 1 autre extrémité, et personne ne nous séparait; je l'ai 

entendu dire : « C'est vrai ! c'est vrai ! » Je me suis re-

tourné et j'ai vu M. Pierre Bonaparte se tourner vers lui 

et lui dire: « Vous êtes un imbécille! » 
M. Pierre Bonaparte, assis près de M' Chaix-d'Est-

Ange, son défenseur, et à voix basse : Ce n'est pas vrai. 

(Sensation.) 
M. Charras, se retournant vers M . Pierre Bonaparte, 

et d'une voix assurée mais calme : Je dépose sous la foi 

du serment. 
At. leprésident : Continuez, le Tribunal vous écoute. 

At. Charras : J'ai parfaitement entendu le mot imbé-

cille partir da la bouche de M. Pierre Bonaparte ; si M. 

Gastier l'a répété après, ce qui est possible, je ne lé sais 

pas. Le soufflet donné, j'élais si surpris, si ému, que l'idée 

ne m'est pas venue, comme à plusieurs de mes collègues, 

ce dont je les félicite, de me jeter entre les adversai-

res. 
At. Saillard, substitut : Vous étiez à la place de M. 

Boisnel, au-dessus de M. Corne? 

At. Charras : Oui, Monsieur." 
At' Chaix d' Est-Ange : Ainsi chacun de vous et de M. 

Gastier était à l'extrémité du banc? 

At. Charras : C'est cela. 
M. Boisset, représentant du peuple, déclare avoir en-

tendu M. Pierre Bonaparte adresser le mot imbécille à M. 

Gaslier. Il dit que 1 histoire d'armes, de cannes levées 

intervenant dans le tumulte, n'a pas de fondement ; à son 

avis, ce sont des imputations stupides et calomnieuses. 

M. Lamarque, représentant du peuple, dépose à peu 

près dans les mêmes termes. 
M. Justinien Clary, représentant du peuple, était assis 

sur la troisième stalle du côté gauche de la salle lorsqu'il 

a entendu un échange de pa'oles à la suite duquel M. 

Pierre Bonaparte aurait dit à M. Gastier : « Vous êtes un 

imbtcle et une triple bête. «Après avoir raconté la 

voie de fait, le témoin ajoute : Ma déposition serait beau-

coup plus longue, mais je crains de redire des choses 

que le Tribunal sait déjà. 
M. le président : Non, ne craignez pas, dites tout. 

Le témoin, après avoir déposé des faits déjà connus, 

ajoute : , 
Au moment où M. O lilon Barrot était à la tribune, M. 

Gastier ̂  écriait : Gredin ! dire que j'ai refusé vingt duels 

pour lui. (Quelques rires se font entendre dans l'auditoi-

re.) Si je ne les ai pas acceptés, c'est que j'ai la main mal-

heureuse. (Rires plus prononcés.) Aorès le soufflet, j'ai 

vu une hache entre les mains d'un représentant que je ne 

connais pas. On en a pris, je crois, la forme et la dimen-

sion en papier. 
M. le président -. Avez-vous remarqué que M. Gastier 

fît des manifestations? 
At. Charras : Non, Monsieur, on ne peut pas être plus 

modéré qu'il n'est ordinairement. Le soir, j'ai été voir M. 

Gastier, j'y ai rencontré M. le docteur Benech, qui nous 

dit : « Gastier ! jamais de sa vie il ne s'est battu ! » 

At. PascalDupral, représentant du peuple, ajoute qu'au 

moment où M. Gaslier a été frappé, il paraissait plus sur-

pris qu'indigné ; il paraissait ne pas comprendre, et de-

mandait le nom de celui qui venait de l'outrager; je pris 

sa canne, et à propos de cannes et d'armes tirées à cette 

occasion, je dirai que rien, pour moi, n'a confirmé cette 

levée de boucliers. 
At. le président : Vous n'avez vu que la voie de fait et 

ce qui l'a suivie. 
AI. Pascal Duprat : Oui, monsieur. 

At. Lippemann, huissier à l'Assemblée nationale : Le 

jour de l'événement, j'étais près de M.' le président de 

l'Assemblée, à sa gauche. Au moment où M. le rappor-

teur lisait l'article de M. Sommier, il y avait beaucoup de 

mouvement à gauche, M. Gastier parlait très fort. 

AI. leprésident : Ah! très fort? 

Le témoin : Oui, M. le président. Au momeut où le 

soufflet a été donné, M. le président me demandait qui 

purlait si haut, et je venais de lui répondre que c'était M. 

Gastier. Je suis vite descendu et je me suis placé à droite 

de M. Pierre Bonaparte. Plusieurs de mes collègues sont 

venus se joindre à moi, et nous avons eu le bonheur de le 

tirer de là. (Ou rit.) Je retournai auprès de M. le prési-

dent, et lui dis qu'il ferait bien de suspendre la séance, 

car il y avait beaucoup d'animation. 

At. le président : Ainsi M. Gastier est connu pour un 

interrupteur? 
Le témoin : Oh ! oui, Monsieur le président, je suis fâ-

ché de le dire; plusieurs fois par séance M. le président 

me demandait qui interrompait, et c'était souvent M. 

Gastier. 
L'audition des témoins est terminée. 

Il est procédé à l'interrogatoire du prévenu. (Mouve-

ment d'attention.) 
AI. le président : Approchez, M. Pierre Bonaparte. Re-

connaissez-vous, dans la séance du 10 août, avoir porté 

volontairement un coup à M. Gastier? 

M Pierre Bonaparte : Oui, Monsieur le président. 

M, le président ■. Comment expliquez-vous cette vio-

lence ? 

At. P. Bonaparte : Si vous le permettez, je commen-

cerai par un l'ait qui a précède l'acte qu'on me reproche 

et qui y a donné heu. Je catisa's avec M. Gastier ; dans le 

peu de mots que nous échangions, M. Gastier apportait 

une grande intempérance de langage ; j'étais au contraire 

très modéré. Dans un moment, je l'entendis dire en par-

lant de M. Odilon Barrot : « Ah canaille ! ah gredin! et 

dire que j'ai refusé vingt duels pour lui! » En disant ces 

parotes à mon oreille, il savait à qui il parlait, mon nom 

est ferit sur ma banquette; il savait qu'il m'insultait 

eninsulaut leprésident du conseil. 
Pendant la keture de l'article à l'occasion duquel on 

demandait des poursuites, iliépét-itavec affectation à n on 

oreille : « C'est vra,! c'est la venté! — Non, lui disais-

je! —C'est la vérité, répétait-il, je le prouverai ! » et il 

di-ait ces mots avec une telle violence que leprésident 

dema ,da son nom. 
C'est alors qu'il me dit que j'étais un imbécille et une 

triple bête, et c'est alors aussi que par un mouvement 

nerveux dont je ne fus pas le maître, j'ai commis l'acte 

d< nt je réponds aujourd'hui devant vous, et cet acte, je 

le n-gretle profondément; l'Assemblée nationale, issue du 

suffrage universel, est le plus respectable des pouvoirs, 

et je ne saurais trop exprimer combien il a toujours été 

loin de ma pensée de lui manquer. 
M . Pierre Bonaparte retourne prendre place près de son 

défenseur. 

La parole est au ministère public. 

Al. Saillard, substitut, s'exprime en ces termes: 

Nous ne pouvons nous défendre d'une douloureuse émotion 
en abordant la discussion de celte affaire. Comment se fait-,1 
qu'un nom si grand, si glorieux, autour duquel encore se 
place tant d'espérances retent sse à la barre de la police cor-
rectionnnelle? Comment se fai i— il que des scènes tumultueu-
ses connue celles dont les détails viennent de se dérouler de-
vant nous tient pu agiter l'enceinte de l'Assemblée législative? 
Ne craint-on pas que la loi sorte moins puissante et moins 
respec ée, quand le sanctuaire où etle s'élabore devient l'a-
rène de semblab'es violences ? Le pays en est profondément 
affligé. 11 ne comprend pas comment les hommes auxquels il a 
remis ses destinées ne puisent pas, dans la grandeur même 
ue celtt; mission, la force de contenir leurs colères et de résis-
ter à l'emportement de ta contradiction. Plus que personne, 
les magis'rats s'étonnent et s'» ffligent de ces violences, car il 
est dans leurs traditions de rester calmes et impassibles, 
quelle que soit la turbulence des passions qui livrent combat 
autour d'eux. Toutefois, ces considérations qu'il était de notre 
devoir de rappeler à vos esprits ne doivent pas vous entraîner 

a une sévérité exagérée. 
Vous n'avez point à porter remède à un mal général qui 

échapperait à tous vos efforts, mais à peser les circonstai.ces 

d'un lait spécial. 
Le coup porté par M. Bonaparte pt certain. Une peine doit 

l'atteindre. Mais quelle sera la nature de celte peine? Dans 
quelle mesure la voie de fait qurest reprochée à M. Bonaparte 
peut elle être compei sée parles actes de. provocation qui 
l'ont précédée? Tel est le point de vue sous lequel la cause 

doit être envi.-âgée. 
La discussion était ouverte sur la demande en autorisation 

de pouisuiles contre deux représentans, MM. Sommier et Ri-
chardet. L'assemblée était agitée, tumultueuse; plusieurs 
menions demandent la lecture du journal incriminé. M. Di-

riste, le rapporteur de la Commission, demande cette lecture; 
mais alin que le Tribunal comprenne bien toutes les phases 
de ce qui va suivre, qu'il me soit permis de lui donner une 
lecture comptèle de l'article à l'occasion duquel était exercée 
la poursuite. Je cite le Moniteur et je prends le compte-rendu 
au m jmeut où le rapporteur estsollicité d'en donner lecture : 

w Voix nombreuses : Lisez! lisez! 
» Le rap orteur se dirige vers la tribune. 
Al. le président : Permettez, je prie l'Assemblée de faire at 

te mon à celte observation. Comme vous n'êtes pas juges du 
f»nd, mais seulement de la convenance qu'il peut y avoir 
d'auionser plus tard les poursuites, je vous prie, en écou 
tant la lecture de l'acte, de vous abstenir de vous prononcer 

sur le fond. 
» M. Dufaure, ministre de l'intérieur, de sa place : On a 

demandé, dans l'intérêt des prévenus, qua les articles fus-

sent lus. (Bruit confus.) 
» M. Emmanuel Arago : Ce que je veux dire est indépen 

dant des articles. 
» Vo>x diverses : Par qui doit avoir lieu la lecture? 
» Al. le président : Par le rapporteur. 
« Voix nombreuses : Par l'auteur, puisqu'il le réclame. 
» AI. ûarisle, rapporteur : Il serait inutile maintenant de 

rétablir la question sur son véritable terrain, telle qu'elle est 
posée dans le rapp rt et teMe que vient de le faire M. le 
garde des sceaux avec plus d'autorité que je ne saurais le fai-
re. La conmi.-sion s'est convaincue que l'objet delajOur-
suile était sérieux, et que c'était bien la justice qui se pré-
sentait devant a porte de cène Ass- mblée, tt nou la politique 
qui a emprunté son nom. Vous allez entendre la lecturede 
l'article, vous verrez si l'objet des poursuites est sérieux... 

(Agitation.) 
» Aî. le président : Vous allez écouter, vous déciderez en-

suite si la poursuite doit avoir lieu. 
» AI. Sommier : Je demande à le lire... (Bruit confus.) 
u Voix à gauche : L'auteur demande à lira son article; 

non !) laissez-ie liro. (Non ! 
» AI. le président : Le rapporteur va donner lecture de 

l'arti'cle, l'auteur parlera aprèjsur l'article, s'il le veut. (Vive 
agitation.) L'Assemblée est maîtresse d'exiger que la pièce 
lui soit lue par son rapporteur. (Réclamations.) Le rapporteur 
a la confiance de l'Assemblée, l'auteur se défendra si la lec 

ture n'est \ as exacte. 
u AI. le rapporteur, lisant : « Restauration de l'échafaud 

politique. — Ils ont relevé la guillotine... » (Interruption à 

gauche.) 
» Plusieurs voix : Laissez lire le rapporteur. 
(M. le rapporteur fait de vains efforts pour lutter contre le 

tumulte continu du côté gauche de l'Assemblée.) 
» M. le président : Alors je consulte l'Assemb ée. 
» Plusieurs voix à droite : Non! non! c'est de droit... (Tu-

multe à gauche.) 
» Al. le président : Il faut pourtant en finir, et je vais con-

sulter l'Assemblée sur la question de savoir si le rapporteur 
fera lui-même cette lecture. 

(L'Assemblée, consultée, décide que la lecture sera faite 

par le rapporteur.) 
» AI. le rapporteur, lisant : Bestauration de l'échafaud po-

litique. Ils ont relevé la guillotine... (Interruption à gauche, 

au pied de la tribune.) ; 
» Voix à droite : Faites évacuer le pied de la tribune, M. 

le président ! 
» AI. le président : J'invite messieurs les représentans à re-

gagner leurs places. 
)> At. le rapporteur, continuant : « Ils ont relevé la guillo-

tine, renvers e avec le trône par le peuple de Février! » 
» Voix à gauche : On n'entend pas ! 
» Autres voix à gauche : La date ! la date ! 
M. le rapporteur : Le 24 mars 1819. (Exclamations et ru-

meurs à gauche.) 
a Ils ont relevé la guillotine... (Nouvelles interruptions à 

gauche ) 
» Voix à gauche : La date ! la date ! 
» AI. le rapporteur : « Salins, le 24 mars 1849. Restaura-

tion de l'échataud politique. Us ont relevé la guillotine, ren-
versée avec le trône par le peuple de février. Ils préludent 
par la restauration de l'échafaud à la restauration du trône.» 

» A gauche : Oui ! oui ! car l'un est la conséquence de l'au-

tre. 
» Quelques voix à gauche : Très bien ! très bien ! 
» AI. le président : Gardez le silence! 
» Al. le rapporteur, reprenant : « Ils s'appuient l'un sur 

l'autre et marchent ensemble comme deux frères jumeaux. Le 
bourreau fut toujours le compère du roi, son meilleur ami, 
son plus fidèle et son plus utile serviteur. Quand on aperce-
vait la casaque rouge du bourreau, on pouvait dire : Le roi 
n'est pas loin. (Nouvelle approbation à gauche.) 

» Le peuple l'avait bien compris, quand il abolissait l'é-
chafaudaprès avoir aboli le trône. Il savait bien qu'il frap-
pait la seconde tête de l'hydre royale ; qu'il arrachait la basî 
fondamentale de la royauté. 

» Ils l'ont rétablie, cette base, rétablie solennelement, pu-
bliquement, au milieu de vingt mille soldats, esc rie d'hon-
neur, gir.tes du corps du bourreau, convoques pour protéger 
l'augus e cérémonie, la pose de la première pierre de l'édifice 

monarchique. 
«Deux télés s"wt tombées sous le couperet sanglrnt, révo-

qué de ses royales fonctions par les républicains de février; 
deux têtes coupables, mois que la volonté eu peuple souve-
rain et la loi de la Cousti ution protégeaient contre la mort ! 

«Oui, les modérés, ce parti débonnaire et si bénin qui 
nous ap.elle ronges, a foulé aux pieds l'œuvre d i peuple et 
la Con-utution, p ur se donner le lr< y»l plu'sir de faire t- m-
ber deux tèies sur l'éi hafaud ! I s sont restés fi Je es aux bon-
nes, aux .-aine- trad lions.... m mareh q tes. 

» Une voix à l'extrême gauche : Tiè. bien! (Exclamations 
nonr-rens-s et marq es d'n d guatiou a drone et à gauche.) 

» 3/. Oddon Barrot, prés dent du couseil : J'e-pè -e, p >ur 
l'honneur de 1 As emblée, que CG très bien! m seia pas con-

signé au procès-verbal. 
»A droite: Si ! si ! Il le faut! 
»M. le rapporteur : Je continue : Puisse ce sang nejamais 

re omber sur eux ! Puisse cet horrible précédent ne jamais 

6 'elever contre eux ! 
» E-. cependant, comment justifier cette froide cruauté don-

nant un démenti à une grande et sait t*- révo udon, tour ren-
dre au bourreau sa hache et sa pro e ? Quelle nécessité sociale 
peut • xcu?er ce scandale de meurtre e t de sang, cet homi -ide 
froidement accomp i, longuement prémédité dans le sileu e 
des passions et la sécurité de la force ? 

» Toujours impitoyablesi, ces modères guillotineurs dont les 
vengeances s'arment tour à tour du cuperet ou du poignard, 
des cours prévôtales et d js conseils de guerre; ces modérés 
qui, sourds aux gémissemens des pauvres et des oppnm s, 
n'ont jamais versé de larmes que sur les infortunes des grands, 
qui dansai nt sur les cadavres encore chauds de leurs ennemis 
massacrés, osent, renversant les rôles, maniant à l'histoire *t 
à leur conscience, nous flétrir, nous diffamer, neus* républi-
cain*, comme d s buveurs de sang ! nous qui réprouvons ces 
holocaustes abomiuab es.... (A l'extrême gauche. Très bien ! 
très bien!).... c s atroc.s sacrifices consommés en fsce du 
soleil, au nom de la loi et de la société ; nous qui nions à la 
soc'été le drjit de disposer de la vie d'un homme... 

Af. Dufaure, ministre da l'intér eur : Oui ! en 1793 on le 

niait! 
Un membre : C'est une répudiation. 
» Al. le rapporteur, poursuivant la citation : Attendu que 

ce n'est pas elle qui la donne, et qu'e le prend ce qui ne lui 
appartient pas ! nous qui toujours et partout avons réclamé 
'abolition de la peine de moi t. (Rires ironiques à droite.) 

» Nous sommes les hommes de sang, nous ! mais les pour-
voyeurs du bourreau, les partisans, les restaurateurs de la 
guillotine sont des modéré* ! Ah ! plus que jamais nous nous 
félicitons de n'avoir rien de commun avec ces sinistres et san-
(ilans modérés. (A l'extrême gauche. Très bien! irès bien ! — 
Exclamations sur les bancs de la majorité. Allons donc ! c'est 

ignob'e!) 
)> M. Eslancelin : C'est dégi ùtant ! 
» Al. le rapporteur: J'achève. Qu'ils aillent donc mon-

ter la garde autour de l'échafaud : les républicains rouges sont 

encore dispo. és à le renverser. . 
» Mais qu i faisait le président de la République, ce conspi-

rateur, ce condamné amnistié ; q ae faisait il pendant que les 
têtes de Labr et de Daix roulaient sur l'échafaud? Le prési-
dent! il se reposait dans le3 bras du sommeil des fatigues du 
bal W la veil e, pour se préparer aux fatigues du bal du len-
demain ; il rêvait des 600,000 fr. que l'Assemblée national e 
vient de lut accorder pour sts menus plaisirs! 

» A. SOMMIER. » 

(Marques générales de répulsion.) 
» Un membre : Il est dégoûtant qu'on lise cela à la tribune 

de l'Assemblée. 
» Un violent tumulte éclate tout à coup. L'extrême gauche 

est le théâtre d'une vive atierca ion entre deux représentans, 
MM. Pierre Bonaparte et Gastier. Le mot imbécille est pron m-
cé ; M. Pierre Bonaparte donne un soufflet à M. Gastier. Une 
exclamation générale s'élève de tous les bancs ; on se pr c p.te 
vers le lieu du tumune; tes deux représentans sont entourés 
et séparas; l'agi'ation est au comble. Le président te couvre, 

la séance est suspendue. 
» U est trois heures trente cinq minutes; après vingt minutes 

de suspension, le citoyen président dé-lare la séance reprise 
et invite l'Assemblée au silence. 

(Le calme se rétablit peu à peu.) » 

Voilà. Messi'urs, l'article sur lequel roulait la discus-
sion, voilà en quelle confusion il avait jeté l'Assemblée. Nous 
n'avons pas à apprécier cet article, il n'est pas en cause ; 
mais, je le demander aux hommes de tous les partis, si jamais 
uu assassinat fut odieux, si jamais il fut accompagné de cir-
constances qui révoltent, n'est-ce pas l'assassinat du malheu-
reux et héroïque général de Bréa, et ne nous est-il pas per-
mis de dire que ce; article qui, à l'occasion de la justice faite 
à ces lâches assassins, qui disait que l'échafaud politique était 
relevé; ne nous est-il pas permis de dire, dis-je, que cet iirti-
cle avait eu déjà la réprob. t ou de la justice? C'était à la sui-
te d'un réq osaoire, à la Mine d'une ordonnance d^ la cham-
bre du conseil qu'on venait demander à l'Assemblée l'autori-
sa ion de continuer les poursuites contre sou auteur ; il y 
avait donc déjà présomption et grave présomption dedélit. 

Cependant, dans le sein de l'Asse nblée nationale, des ap-
probations étaient données à untel article, et parmi les ap-
probateurs, les interrupteurs les plus bruyans, se faisait re-
marquer M. Gastier. A chaque phrase, à chaque mot, il s'é-
criait: « C'est bieu ! c'est vrai ! c'est cela ! » 

M. Pierre Bonaparte n'était pas arrivé au commencement 
de la séance, mais pendant la lecture de cet article, il se trou-
vait devant M. Gastier. « Mais non, lui disa t-il, ce que vous 
dites n'est pas, vous ne connaissez pas'mon cousin. » Et M. 
Gastier de reprendre : « C'est U vérité, je le prouverai. » E'. 
quand M. Pierre Bonaparte insistait pour le faire revenir de 
son erreur, lui disait que mieux informé, il savait que son 
cousin n'était pas coupable des sentimens que lui piêtait l'au-
teur de l'article, c'est encore M. Gastier qui traite son inter-
locuteur d'imbécille. Alors, c'est alors que M. Pierre Bonaparte 
aurait eu le tort de porter sa main au visage de M. Gastier. 

Le fait ne peut pas être nié, il ne l'est pas; le Tribunal 
n'a donc pas à rechercher s'il existe, mais quelles doivent 
être la nature et la gravité de la peine. Cette peine doit être 
proportionnée à la nature et à la gravité de la provocation. 
L'artic'e et lit déjà apprécié par une décision de la justice. La 
provocation va devenir plus personnelle, elle s'adressera di-
rectement à M. Pierre Bonaparte. 

M. Gastier dit qu'il i e connaissait pas M. Pierre Bonaparte; 
il est difficile de le croire, car, d'abord, il est étaqii que son 
nom est écrit sur son banc. Depuis quinze jours, il allait aux 
séances de l'Assemblée. Mais donc, s'il ne le connaissait pas 
avant la discussion survenue entre eux, au moment où éclate 
la scène, il le connaissait puisque MM. de Brotonne et Gavini 
ont entendu M. Pierre Bonaparte dire à M. Gastier: « Mais 
vous ne connaissez pas mon cousin. » 

En ce moment, M. Gastier savait donc qu'il parlait à un 
homme intéressé dans la question qui s'agitait dans l'Assem-
blée, intéressé à la réputation du président de la République. 
La provocation, et la provocation la plus directe, la plus of-
fensante, est donc partie de M. Gastier; mais nous allons la 
voir encore ailleurs : elle est dans ce mot imbécille jeté à la 
face d'un jeune homme, d'un militaire, d'un Napoléon. M. 
Gastier nie ce mot à sa charge; il veut le faire retomber sur 
M. Pierre Bonaparte; mais vous avez entendu les témoins et 
les pl as rapprochés; ceux qui ont pu le mieux voir et la mieux 
entendre, mettent ce mot dans la bouche de M. Gastier. 

Le Tribunal a donc à rechercher quelle version est la bon-
ne. Ici, nous rendrons justice à touc les représentans entendus 
comme témoins dans ce débat. Nous ne voulons pas dire 
que telle déclaration est préférable, mais nous allons cherch r 

dans les circonstances et dans la vraisemblance des faits, -dans 
la position de chacun d'eux par rapport à celle de MM.Gasiier 
et Pierre Bonaparte, qui peut avoir eu la connaissance la plus 
P i m i : 1 .'lia rlas t 'ait.: 

est tombé de la bouche de l'un et de l'tulre des inttrt -
teurs. M. Gavini était dans une position non moins f»«nV^ 

. ■ u_ j„ ,1 n: i, »avur 
était a la gauche de M. Pi:rre Bonaparte. 
Ainsi les personnes qui entouieiil M. Pierre 

c'est M. Porion, c'est M. de Brotonne, M. Gavini; . 
quent, pour ainsi dire, detout-s parts, et il n'est p

as
 , 

pu une expr ssion, pas un geste qu'ils ne puissent entei a '' 
- ont donc suivi la scène av,

c
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. «u 'contraire |„ , 
sii ion de» autres honorables membres ? lia étaient <o'u
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éloignés du centre de l'action, à plusieurs bancs derrier- "* 
.levant, à piu-ieures sta les à drone ou à gauche. H est éi 
dent qu'ils déposent ruivanl leur conscience, mais \\
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taien ,assi bien placés; ils ont mouis bien einendu, ,|
s 

eu à interpréter, à combler ces la. unes qu'ils n 'avais ni 

ou voir parfaitement. Us 
d'attention que p-rsonue. Quelie e ail 
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s.isies compiè émeut, et vola pourquoi" ils di.-ent Ù'UVM 

Piorre BoMaparte à dit à M. Gasinr : « Voi s êtes un
 im

\y' 
cille, » au lieu de ces mots : « Vous dues que je suis un i 

béciile. 
un-

M Savoye étai» derrière M Gastier ; il en était de même d 
M. Baudm, qui était l'un banc plus élevé que M. Gastier et T' 
deux ba es jue M. Pierre Bouaparie. Ni peut-on nas a,l m „. deux ba es 4ue M. Pierre Bouaparie. pu peui-on pas a,i
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tre que dans cetie positio t, eu rendant à la conscience te 
l'hommage qui lui .st dù, lorsqu'il est avéré que M. Gastl' 
s'est baissé *ers M. Pierre Bonaparte, lui a parlé à Poreill 1 " 
p >ur lui glts-er cette injure, ne peut- n pas a linettre, disons 
nous, que ces h onorables représentans ont cru entendre ce 
n'a pas été dit ou ont mis sur le compte de l'un ce q
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é.é dit par l'autre. 
M. Charras était très éloigné de M. Gastier, à l'extrémité d 

son banc; c'était par derrière qu'il voyait MM. G,siier
e
! 

Pierre Bmaparte. Deux autres témoins, MM. Boisset et La 
marque, étaient égab-ment placés derrière et plus haut- u" 
Baudin était sur uu banc plus éloigné encore. Est il possible 
de croire qu'ils n'ont pas pu se méprendra ? Le Tribunal au^ 
à apprécier s'il n'y a pas U une confusion possible. 

L<! Tribunal a donc à peser, dans cttte affaire, à laquelle 
nous ne cherchons pas à donner une imporiance qu'elle &»» 
pas, bien qu'elle ait son côté important, si la provocation 
n'est pas établie. PoHr nous, nous la voyons dans l'approba-
tion donnée a une lecture qui attaquait de la manière la pi

us 

outrageante un homme avec lequel M. Pierre Bonaparte est 
uni par le lien étroit du sang. Cette approbation, dans une 
telle circonstance, a quelque chose de personnel ; nous le peu. 
sons ainsi, car à tout moment, M. Pierre Bonaparte disait; 
«Mais vous ne connaissez pas mon cousin.» Si vous pardonnez 
aux impressions de M. Gastier, qui ne pouvait maîtriser 
sa joie pendant ces odieuses attaques envers le premier ma-
gistrat du pays, cherchons aussi quelles devaient être les im-
pressions de M. Pierre Bonaparte en voyant donner une ap. 
probatiou si cruelle à des atiaques contre son parent. Il y», 
vait là, nous le répétons, quelque chose de persounel, une of-
fense directe à sa propre personne. Voilà donc dans ces pre-
miers faits la provocation qui nous semble se révéler. De quel 
côté maintenant est l'exacinude relativement au mot si inju-
rieux jeté à la face d'un représentant au sein même de la re-
présentation nationale? Les dépositions des témoins nous l'ont 
appris ; après l'outrage, l'injure est venue fouetter la face de 

M. Pierre Bonapare. 
Sans doute, il eût dû se contenir, la présence de cette 

grande Assemblée Lui en faisait un devoir ; sans doute s'il est 
coupable, vous le pu tirez donc, mais quand, dans le calme 
de vos dé'ibérations, vous vous rappellerez qu« pendant de 
longs instans l'outrage a murmuré à son oreille pour éclater 
ensuite aux yeux de tous, alors vous vous direz que s'il eût 
mieux fait de vous demander justice, au moins il esi des cir-
constances qui font comprendre où la passion l'a entraîné, et 
vous n'oublierez pas qu'à côté de l'action coupable, il y a la, 
provocation qui la fait commettre; C'est après ces considéra-
tions, Messieurs, que nous demandons contre le prévenu, J'ap-
plicaiion de l'article 311 du Code pénal. 

Api ès ce réquisitoire, M. Charras s'avance à la barre, 

et dit : Je ne connais pas les usages du Tribunal, mais 

il me semble que le ministère public n'a pas bien compri» 

ma déposition. 
AI. leprésident : Le Tribunal l'a entendue; vous n'avez 

pas à répondre au ministère public. 

M. Charras : Mais s'il ne m'a pas compris. 

AI' Baudin, de sa place : Moi aussi j'aurais à rappeler 

ce que j'ai dit. 

AI. le président : Non, non, cela ne se fait pas; la pa-

role est au défenseur du prévenu. 

M' Chaix-d'Est Ange : Je me présente dans la cause pour 
M. Pisrre Biuiap irte. Mes conclusions tendent à ce qu'il plane 
au Tribunal le ren .oyerdes fins de la plainte. 

J'aurai, .Messieurs, peu de choses à ajouter à ce que vieat 
de dire si complètement le ministère public. Aujouid'hui les 
faits sont éciaircis par les débals ; pas un doute ne reste dans 
vos.es rit*. 

Le 10 août, un fait que nous d 5 plorons tous, un acte de 
violence a >té commis au sein de l'Assemblée nationale; il est 
certain, il >st avoué. Va s co qui est certain aussi, c'est 1» 

provoca ii n évidente qui l'a suscité, provocation ii cessant^ 
pe-séveraiite. Je ne rentrerai pas eans l'Historique ues fans, 
je ne ftrai que les résiner rapidement. 

Vous savez au sein de que. le agitation .s'est passé l'acte 
dont nnus avons la tâche de diminuer la gravité. On a dit que 
cette agitation était l'état normal de notre assemblée par.e-
mentaire. Oh non! disons le tout de suite, cette agitation était 

un état anormal, inaccoutumé. A nous, simples citoyeas,f 
nous est permis de dire que nous voudrions, parmi nos légis-
lateurs, un peu plus de sagesse, mais quelquefois plus de 
calme, plus de modération dans leurs délibérations. Mai» 
nous comprenons aussi qu'il s'élanée quelquefois de la tri-
bune de ces mots, de ces pensées, de ces expressions, qui pas-
s onnent, qui brûlent l'âme et jettent le législateur le plu* 
froid hors de la voie du calme et de la modération. 

Il en était ainsi le 10 août. Ce n'était pas une séance ordi-
naire, e le était quasi-judiciair ;. La just ee demandait l'auto-
risation de p ursuivre deux représentans; il s'agissait d en-
tendre leurs explications d'une part, de l'autre les mou» 
qu'avait la justice de demander des armes pour sévir ; il "e 

s'agissait ras pour l'Assemblée de se faire juge, mais d ap-
précier la poursuite demandée contra les deux membres in-
violab'es comme elle. C'était le cas d'écouter avec calme e 

respect l'accusation et la défense. En faisant le contraire, l*v 
semblée donnait au pays l'exemple du désordre, du tumulte 

C'est le contraire qu'elle fît. 
Parmi les interrupteurs les plus intrépides, était un ltomni 

dont il faut que je vous parle, non pas pour le frapper ellC^' 
car je sais à merveille quelle modération m'est recommandai 
et j'ub'irais mal à mon sentiment, à celui de mon edent, st j 
cherchais à redoubler les coups, mais dont il faut que je vu j 
parle pour faire connaître à la fois et lui et mon client; 
Gastier lui-même m'en voudrait, si dans ce triste conflit, je 
cherchais pas à établir la vérité. Eh bien ! cette vérité, ^ 

M. Gastier, entraîné toar l'ardeur de son sang, de 

complète des faits 
Les témoins sont, d'un cô é, MM. Porion, de Brotonne Ga-

vini, Clary ; de l'autre, MM. Savoye, Pascal Duprat, Chârras 
Lamarque, etc. ' 

Les premiers affirment que M. Gastier a lancé le mot im-
bécille. Quelles places occupaient-ils à la séance? M. Porion 
était en l'ace de M. Pierre Bonaparte, personne, mieux que 
lui, ne pouvait mieux voir ni mieux entendre qûe lui. M de 
Brotonne était à sa droite et en avant de M. Gastier il est 
donc certain encore qu'il n'a pu perdre un seul mot dè ce qui 

voici . entraîné par l'ardeur de son sang 
conviction» politiques, est de plus disposé à interrompre' 
n'e t pas un ennemi qui le juge, ce n'est pas même un so. 
sa re, c'est un moeleste offi ier du palais de l'Assemblée tefa 

lative, c'est un haissier plein de respect pour tous les m 
bres de la représentation nationale, qui regrette ainereîB

re
 1» 

vous l'avez vu, de s'écarter de ce r * ™ ùrno n0YlT " 
vérité à la justice. Vous l'avez entendu, M. Lippemann, h 
sier, était chargé par M. le président da surveiller les ' ^ 

rupteurs, et souvent, très souvent, il a eu le déplaisir 
gnaler M. Gastier à M. le président ; il était, selon lui, ° ^ 
le plus bruyant, et lorsque nous songeons à la gravite a ^ 
bat qui s'agitait îc 10 août, nous pouvons supposer q 
Gastier n'avait pas fait trêve à ses habitudes-. s jes 

Aussi, disent les témoins, on le voyait interrompre t
 jt 

orateais, même M. le président du conseil. U , " lle x
0
itbei'i 

fort et tout, haut, brutalement; vous savez que'les ^e?J
rein

ier 
sortaient de sa bouche et eomment il qualifiait I e ^|jau«' 

homn.e de l'Etat après le président de la , RlY
eau

elle? 
M. de Brotonne vous a dit ces épilhètesa près le-a a j llS i 

il ré
f
était les de-niers mots des phrases, aj°ula

e
 et"' 

la moquerie à l'outtage. Eh ! j'ai bien peur d un ^ jj 
se, messieurs, j'ai bien peur que ieux là qui se ton ^

r 
formidables interrupteur s et de si intrépides cri'iques 

teurs, j'ai b .en peur que ceux-là ne soi- nt pas de gr " ^
v 

teurs, car s'ils l'étaient, Ou s'ils voulaient le devenir, pa-

raient combien le respect et le s'il, nce sont choses au^'
ub

|
er

 et 
teur, combien il faut peu au plus lubile pour se tro 
perdre ce calme si nécee-saire à la discussion. Les plu 
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t d-» rire ; à chaque phrase il s'eoriait 
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 nùs -iu ' ce qu l disait alors, i' n'ose pas le sou-
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""„r 'liui. Redevenu de >sn*-froid, M. Gaslier en a été 

^ ,flUJ Ci • Mon approbation étaii donnée à l'orat-ur. A 

^ ,u" ar' mais il n'y en ava l pas; il n'y avait q 
!'° r* Vc- do ic au mérite 1 1 itéra re de , œavre ? Oh 

toVr lui-même n'a pas osé ledir ' 

Vous savez t 
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MIS quel est notre protond respect pour l'hom-
, plus large et la plus belle conséquence du suf-

3"' ,<'" iver-el Qu'on attaque son gouvernement, bien, cela 
fr<eU ' . mais lui mais sa personne, s n caractèr-, ses 

""ff^â au'on méprise celui-là, qui est l'élu du suffrage 
<fl !" Birr'non p-s dans ses actes gouvernementaux, mats dans 
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 àcôlédeM. Gastier, était à ce te séance, un 
pnui por e le nom de Bouaparie, qui est uni au chel 

h '^Rénubliqite par le liens du sang, qui doil garder une 
rtulé m .dé-ation quand on parle de son parent, parce qu il 

' If Vén^'à cet homme, jeune, ardent, militaire, il a été 
é lo stiPP i c9 d'entendre, pendant une longue discussion, 

rnrobalion de toutes les injures adressées à son parent; et 
' 1 il répond : Mais ce n'est pas vrai, vous ne connaissez 
1 celui dont vous parlez, M. Gastier quitte sa place et va 
l
Tw la dernière, la plus sanglante injure dans l'oreille du 

ien\ Pouvait-ildire alors qu'il ne connaissait pas M. Pierre 
Knanarte

9 Non, il le connaissait alors, et ce nom de Napo-
l ne l'a pas arrêté, et le mot fatal d'imbécille est lancé, 
fart alors messieurs, qu'un fait désolant, à jamais regret-
table

 s
Vst passé; M. Gasiier a été frappé au visage. 

Apprécions maintenant les deux hommes. Qui donc parlait 

de duels' qui donc s'est approché de son adveisaire? qui donc 
• vomi l'injure? M. Gastier, toujours M. Gastier; H était fu-
rieux C'est lui qui a laissé échapper ce mot malheurex, ce 
mot provocateur, et alors un homme qui est jeune, quiestmi-

litaire qui est un Napoléon , s'est dressé sur ses pieds, et 
de sa main il a offensé celui qui n'avait pas craint de lui faire 

nue offense. . -
Voila ce que vous ont dit les témoins. Quant a la méprise, 

elle est faeile à comprendre et à expliquer. Quelques uns di-
sent : .M. Pierre Bonaparte a prononcé le mot imbécille, cela 
«t possible, je veux bien le croire, mais alors voici comme 
il l'aura dit, repoussant cetie épithète qu'on venait de lut 
adresser, il aura dit : Imbécille! C'était un cri de surprise, 
d'émotion; cela voulait dire: Moi, imbécille, moi ! 

Voilà toute l'affaire, Messieurs; elle n'aurait pas une grande 
gravité si un grand nom n'y était mêlé, et si elle ne s'était 
pa-sée dans le sein d'une grau -'6 Assemblée issue du suffrage 
universel, et qui peut nous conduireou à notre perte, ou, je 
l'espère, à no're salut. 

Ma s encore une fois, à qui la faute? Est-ce à celui qui, 
jeune, militaire, porteur du nom de Nap iléon, ou à celui 
qm, dans la mamriié de l'âge, n'est pas maître de ses émo-
tions, qui interrompt les discussions les plus graves des ora-
teurs les plus émiiiens, qui les insultes de ses épnhètes de 
bas étage, ei expose ainsi une grande assemblée délibérante 
» e s troubles où il l'a menée ? 

C'est vous, M Gastier, qui avez poussé un jeune militaire 
à un ex* ès, que ma rob : m'oblige à condamner; mais tout 
en le condamna t, je ne puis m'etn ,êclier de dire que je l'es-
time, et p uir dire en terminant mon opinion sur lui, si après 
l'offense il n'avait pas repoussé l 'offense, je ne dirais pas, 
non, je n'aurais pas 1a farce de dire • « i", l 'estime » Qu'on 
letondiiH e, je le comprends, mais qu'on l'estime; c'est à 
vous maintenant, Messieurs, que je le confie. (Quelques ap-
pinHdissettiens se font entendre; ils sont a l'instant répri-
més.) 

M. le président : Le Tribunal se retire dans la salle du 

Conseil pour en délibérer. 

M' Tlf odore Bac, qui, pendant tous les débats, s'est 

tenu constamment en robe près de M. Gastier, se lève : 

M. Gastier, dit-il, se porte partie civile. Il me charge de 

le dire au Tribunal. 

M. le président : Acte est donné de la déclaration; l'au-

Oieuce est suspendue. 

Pendant la suspension on entend la foule, qui s'est ag-

glomérée, dans la salle d s Pas-perdus, pouss r quelques 

cris. La garde veille au maintien de l'ordre; On dit que 

pour le ramener, force a été de procéder à deux ou trois 

«riestations. ' 

A trois heures et demie, l'audience est reprise. 

M' Théodore Bac : Je me présente dans la cause pour M. 
oastier, partie civile ; mes conclusions tendent à ce que M. 

'erre Honaparta soit condamné aux dépens pour tous dom-
■noges-imérèts. 

Messieurs, l'mlention de M. Gastier n'était pas d'in'ervenir 
l> procès, mais à la fin du débat 1 intervention nous a paru 

"éce^saire. ' 
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d, un représentant du peuple, dont l'élection est 

■ non a un nom célèbre, mais au respect et à la considé-

L'n'h'1111 emourent sa vie » a reçu le plus sanglant outrage, 
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par lecaractère dont il e,t revêtu, ni parle nom qu'il 
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 voulait
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Après quelques mots du ministère publie qui déclare 

persister dans ses conclusions, et une réplique de M' 

Lhaix-d'Est-Ange, le Tribunal se retire dans la chambre 
du conseil. 

A quaire heures J'au liencier annonce le Tribunal. M. 

le président prononce le jugement en ces termes : 

« At'endn qu'il résulte de l'instruction et des débats que le 
10 HOÙI 1810, pe idant le cuirs do la séance de l'Assemblée 
légi lative, P e^re Napoléon Bon parte a Volontairement porté 

un coup au visage du siear Gastier, membre de ladite Assem-
blée; 

» Attenlu que si cette voie de fait a été de la part de Gas-

tier provoquée par des manifestations persistantes de na ure 
à ble ser chez te prévenu d'honorables s-ntimens do famiil -, 
etsurtout par u< e injure d'necta, cet e provo aiio o, q oe le 
Tr bunal d ut pre id e eu . on-id^ration (..our l'application de 
là pMino, ne saurait néanm >in« enlever an fait sa c lpabiliie ; 

» Qu'oiiisi Pivrre Napoléon B maparte sVst rendu coupable 
du fait prévu et puni par l'art. 311 du Codo

 (
é. at ; 

» Par c^s motifs, faisant appli ati n du lit ariicte, condam-
ne Pierre-Na|>oléoii Bouapart à 200 fr. d'amende et aux dé-
pens pour tous dommages- intérêts. » 

Quelques applaudissenrins accueillent le prononcé dit 

jugement, mais îlst sont aussitôt réprimés. 

A la sortie de l'audience, lVffl icnce est plus considé-

rable que jarnas aux ab ris du Tribunal et dans la saile 

des Pas-Perdus, beaucoup d; cur eux attendent la sonie 

de M. Pierre Bonaparte, mais hur attente est trompée: 

la garde reçoit l'oidre de renfermer la foule dans les 

grilles, et M. Pierre Bonaparte et quelques amis qui l'a> 

compagnent sorteut du palais sans obstacle. 

. penseur examine successivement de quel côté est la 
• ' tiens le récit de M. Pierre Bonaparte et des auatre 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CORBEIL. 

Présidence dfi M. Dobignie. 

Audience du 17 aow/. 

AFFAIRE ROGER DE BEAUVOIR.—ADULTÈRE. —NOUVELLE DEMANDE 

EN SURSIS. 

Indépendamment de la double demande en séparation 

de corps respectivement intentée par les époux Roger de 

Beauvoir, dont le Tribunal civil de Corbeil est saisi et 

dont nous avons reproduit les articulations dans notre 

numéro du 15 juillet dernier, M. Boger de Beauvoir a 

déposé le 5 octobre 1848, une plainte en adultère contre 

M"" Roger de Beauvoir et M. Auguste Avond, ancien re-

présentant du peuple à l'Assemblée nationale. 

De son côté Mm * Roger de Beauvoir a fait faire chez 

son mari, à Paris, une visite de police, afin de constater 

l'entretien par M. Roger de Beauvoir d'une concu-

bine dans le domicile conjugal. Le commissaire de police 

a constaté 1» présence, dans le logement de M. Boger de 

Beauvoir, de la demoiselle Amélie Worms, qui a pris la 

qualité d'artiste dramatique, mais qui n'est pas l'artiste 

de ce nom appartenant au Théâtre-Français. La chambre 

du conseil du Tribunal de la Set ,e, appréciant lecaractère 

de flagrant délit de l'acte constaté par le commissaire de 

police, a pu renvoyer M. Boger de Beauvoir et sa 

complice devant la 7' chambre de ce Tribunal pour l'au-

dience du 9 août, tandis que la plainte dd M. Boger de 

Beauvoir, bien que déposée dès le 5 octobre 1848, n'a 

pu, à raison Je la qualité de représentant du complice, 

être portée à l'audience du Tribunal de Corbeil avant le 

17 août. 

On voit quel conflit a dû résulter de la concurrence de 

ces deux plaintes, et l'intérêt qu'avait l'une des deux 

parties à soumettre la première à a justice les griefs par 

elle relevés. On sait que l'article 336 du Code pénal permet 

à la femme de repousser la plainte en adultère de son 

mari, en lui opposant l'a lui ère par lui commis, et que 

cel article est muet sur la môme faculté que son silence 

parait refuser au mari. 

C'est là le point important du débat soumis dernière-

ment au Tribunal de la Seitie, et qui va se reproduire au-

jourd'hui devant celui de Corbeil. 

A l'audience du 9 août, M" Marie, avocat de M. Roger 

de Beauvoir, posa les conclusions suivantes : 

« Attendu que le fait d 'eutreinn d'une concubine dans la 
mais n conjnga e par le mari constitue un délit privé ; 

» Q .ie ce délit no peut être poursuivi que sur la dénoncia-
tion de li femme; 

» Attendu que la femme ne peut le dénoncer et le poursui-
vre qu'autant qu'elle a obtenu, soit de son mari, soit, à son 
défaut, do la justice, l'autorisation d'ester ; 

» Que jusqu'à 03 que cette autorisation ait été accord e, 
elle, en es; incapable ; 

" Q e ce te incapacité rend la dénonciation nulle et para-
lysa, dès lor.<, l'action du minis ère public; 

» Atiendu que Mire de Beauvoir t'a si bien compris qu'elle 
a cru devoir, mais l'avant-veille do l'audience seulement, de-
mander l'autorisation dont elle a besoin ; 

» Qae cette autorisation lui a même été accordée par juge-
ment par défaut, re adu, le 7 août, par le Tribunal de 
la Seine; 

» Mais atttndu que M. de Baauvoir a interjeté appei de ce 
jugement, ainsi qu'il est justifié, que cet appel est de droit 
suspensif, le jugement rendu n'ayant poim ordonné l'exécu-
tion provisoite ; 

» Par cesjmotifs, plaise) au Tribunal surseoir à procéder 
sur les lins de la dénonciation portée par Mme de Beau-
voir jusqu'à co qu'il ait été statué sur l'appel, sous toutes 
réserves. » 

Le Tribunal remit à l'audience du 11 (Voir la Gazette 

des Tribunaux du 12 août), et, après avoir entendu M* 

Marie, renvoya sur le sursis demandé, à l'audience du 

14, jour auquel dé nouvelles conclusions furent prises et 

développées. Elles étaient ainsi conçues, et il est néces-

saire de les connaître pour bien apprécier l'incident dont 

le Tribunal de Corbeil est saisi aujourd'hui. 

« Attendu, en fait, qu'à la date du b octobre 1848, M. Ro-
ger de Beauvoir a porte plainte en adultère contre M°" Roger 
de Beauvoir et contre son complice, M. Auguste Avond, ancien 
représentant ; 

» Que sur le réquisitoire de M. le procureur de la Républi-
que, en date du 5 juil et, la chambre du conseil du Tribunal 
de Corbeil a rendu, le 1 1 juillet suivant, une ordonnance qui 
renveie devant la police correctionnelle, sous la prévention du 
déiit d'adultère, M"" de Beauvoir e', M. Auguste Avond, son 
complice ; 

» Que, par suite, assignation a é édonnée, le 2 août présent 
mois, auxdits prévenus à comparaître, le 17 dudit mo s, de-
vant le Tribunal de police correctionnelle de Corbeil, pour y 
vo r statuer sur la plainte portée contre eux par M. Roger ue 
Beauvoir ; 

» Attendu, en droit, que s'il est vrai de dire que l'adultère 
du mari élève contre la plainte qu'il a formée contre sa femme 
une fin de non recevoir, il est à plus forte raison vrai que 1'a-
dukère de la femme élève au profit du mari une fin de no î-
recevoir contre la plainte que la femme aurait form ; ; 

» Que ce principe résulte de la loi, de s;n esprit, de la doc-
trine, et même de la jurisprudence sainement interprétée; 

»' Attendu, u'èi-lors, qu'il est nécessaire, avant de statuer 
sur la plainte de Mmc de Beauvoir contre son mari, que le 
Tribunal de Corbitl ait statué lui-même sur la plainte eu 
adui 1ère de H. Roger de Beauvoir contre sa femme ; 

» Qu'ainsi, jusqu'à ce que cette dernière plainte ait été ju-
gée, il y a lieu de surseoir ; 

» Que ce sursis est d'autant p'us légitime dans l'espèce, 
qu en lait la plainte de M. de Beauvcir éiait formée depuis 
ongMnps et que même l'ordonnance de renvoi devant la'po-

lic : correctionnelle était déjà rendue lo-sqt.e M" ,e de Beauvoir 
a provoqué une d.scente de la police Jans un local i-ccideti-
tell meut occupé par son rnari, tt a fait du proi ès-verbsl qui 
a été dressé à la suite de cette descente, la base d'une plainte 
en entietien d'une concubine dans la uiaisen conjugale ; 

» Par ces motifs, il plaise au Tribun d, 

» S ar;eni'- à statuer sur \* plainte de M m " de Bea avoir jus-
qu'à ce que le Tri huna' de Corbeil ait prononcé sur le délit 
d'adu tère reproché à M™* de Beauvoir ei à M. Auguste Avond, 

son complice, sous toutes réserves. » 

L'au iience était indiquée pour midi. À midi et demi, le 

Tribunal prend en séance, Mme Roger de Beauvoir entre 

avec Mme Duze, sa mète, et ces dames prennent place à 

côté de M' Léon Duval, avocat de Mme Roger de Beau-

voir. 

M. Avond prend place aussi à la barre. 

M. Roger de Beauvoir n'est pas encore présent à 

l'audience. 

M. le président : M" Léon Duval, je ne vous vois point 

d'adversaire, si l'affaire ne devait pas être longue, le Tri-

bunal pourrait vous donner de suite audience. 
M' Léon Duval : Je sais que moti adversaire, M* Ma-

rie, n'entent! pas contester les conclusi'insque nous avons 

l'intention de déposer sur la barre du Tribunal. L'affaire 

sera donc fort simplifiée, et je n'occuperai pas longtemps 

les momeos du Tribunal. 

M. le président : M* Pitte ; Entend z-vous combattre 

les eo dosions dont il vient d'être par é? 

M' PHte, avoué de M. Roger de Beauvoir : En aucune 

façon; seulement, nonsavims l'intention de déposer des 

conclusions afin d'obtenir du Tribunal une remise. 

M. le président : A ors l'affaire sera appelée dans un 

instant. 

Eu ce moment M. Boger de Beauvoir arrive à l'au-

dience. 

On appelle l 'affaire. 

Aux questions de M. le président, la prévenue répond 

qu'elle se nomme Aimée-Léocadie Doze, qu'elle est âgée 

de vinttt-ciuq ans, propriétaire, rue des Pyramides, 5, née 

à Hennebon. 

M. Avot d répond de la manière suivante : Auguste 

Avond, avocat à la Cour d'appel de Paris,âgé de trente-

un ans, né à Pouillet (Haute-Loire), demeurant rue Ja-

cob, 31, à Paris. 

M. le greffierdonne lecture de l'ordonnance de la cham-

bre du conseil, qui renvoie 'es prévenus devant le Tri-

bunal, et M* Léon Duval se lève et prend les conclusions 

suivantes : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 336 du Code pénal, la 
facu té pour le mari de dénoncer l'aiuilère delà femme ce.-se 
s'il est dans le cas de l'article 337 du même Code; 

» Attendu que le Tr bunal de polico correctionnelle de la 
Seine est saisi, par ordonnance de la Chambre du conseil, de 
la prévention dirigée contre M. Rog r de Beauvoir, de s'être 
rendu coupable du délit prévu par l'article 339 du Code 
pénal ; 

» Attendu que les dtb ts sur ladite prévention sont engagés 
au Tribunal de police correctionnelle de la Seine, que M. Ro-
ger de Beauvoir y a comparu aux audienc-s des 9 e. 13 août 
présent mois, et qu'il ne s'y e t défendu qu'en soutenant que 
M™* Roger de Beauvoir.n'avair, pas capacité pour la poursuite 
du délit dont s'agit, pré ention sur laquel e il a succombé par 
jugement dudit jour 13 août; 

» Attendu que l'exception créée au profit de la femme par 
l'anicle 339 du Code, pénal interdit à M. Roger de Beauvoir 
la faculté de prêt r son c incours à la p nirsuae du dél t d'à-' 
dultèie qu'il impute à Mme Roger de Beauvoir, et que, sans ce 
concours, le ministère public est dénué d'action; 

» Surseo r à statuer sur la p'ainte en adul.ère dont le tri-
bunal est saisi jusqu'au jugement définitif du procès correc-
tionnel ouvert au Tribunal dîla Seine contre M. Boger di 
Beauvoir, aux tins du délit fprévu par l'article 339 du Code 
ponal ; 

» Et condamner M. Boger de Beauvoir aux dépens de l'in-
cident. » 

M. le président : M. Boger de Beauvoir, vous vous ê-

tes constitué partie civile? -

M. Roger de Beauvoir : D'aujourd'hui seulement. 

M. le président : Est-ce que vous ne vous étiez pas 

constitue sur votre plainte? 

M. Roger de Beauvoir : Non, M. le président. 

M. le président : Le Tribunal donne acte à M m ° Roger 

de Beauvoir des conclusions par elle prises, et à M. Ko-

ge - de Beauvoir de sa qualité de partie civile, qu'il déclare 

prendre dans le procès. 

M' Pi'te, avoué de M. Roger de Beauvoir, se lève et 

lit les conclusions suivantes : 

Plaise au Tribunal, 
« Attendu, en fait, qu'à la date du o octobre 1848, M. Ro-

ger de Beauvoir a poi té plainte eu a luttera contre iVLne Ro-
ger de Beauvoir et contre son complice, M. Auguste Avond, 
ancien représentât ; 

»
 A

ue, s u- le réquisitoire de M. le procureur de la Répu -
hl, que, tn date du 5 juillet 1849, la Cnambre du conseil du 
Tribunal de C irbeil a rendu, le 11 du même mois, une or-
donnance qui ronvoie devant la police correctionnelle, sous 
la prévention du délit, d'aduitère, Mme Roger de Beauvoir et 
M. Avond, son complice ; 

» Que, par suile, assignation a été donnée le 2 avril pré-
sent mois auxdits prévenus à comparaître le 17 dudit mois 
devant le Tribunal de Corbeil, pour y voir statuer sur la 
plainte po'tée contre eux par M. Roger de Beauvoir; 

» A tendu, en droit, que, pour qu'il soit vrai do dire que 
l'adultère du mari élève contre la plainte qu'il a formée en-
vers sa femme une fin do non-recevoir, il faut nacessaire-
mentque l'adultéré du mari ait été commis avant la plainte 
de celui-ci con re sa femme ; que le délit reproché au mari 
éiant de beaucoup postérieur à l'adultère de la femm y, il ne 
peut lui servir d'excuse, et qu'il ne peut constituer davantage 
contre le mari un cas d'indignité, puisque ayant le fait de 
celui-ci, l'action de la femme était acquise à la justice; 

» Que la f. mme ne peut s'emparer du délit du mari que 
quand ce délit a été constaté par un jugement de condamna-
tion ; que si, avant ce jugement, le precès en aduf ère intenté 
contre elle est en étal, il n'y a pas lieu même à sursejir ; 

u Qu'aujourd'hui l'adultère étant un délit privé et, non un 
délit public comme sous la législation romaine, j our qu'il ne 
soit plus permis au mari de se plaindre de l'adultère de sa 
femme, pour que cefe faculté de dénonciation cesse pour lui, 
il faut, aux termes de l'art. 336, qu'il ail été convaincu d'a-
dultère sur la plainte de la femme, c'est-à-dire d'un adultère 
antérieur à la plainte du mari contre sa fimme pour adul-
tère; 

» Attendu d'ailleurs que l'exception de l'art. 336, invoquée 
par Mme de Beauvoir est. fondée, non sur la provocation, miis 
sur ceci, que l'infidélité qui a été commise par l'époux qui 
poursuit, etsur la violation du contrat dont il réclame lui-mê-
me l'exécution ; 

« Que, de même, au point de vue civil, qusn i l'une des par-
tie a vioté ie contrat, l'autre partie est dégagée; de même en 
matière d'adultère, l'époux qui a été infidèle avant d'énoncer 
l'infidtlité de sa femme, ne peut sa plaindre de l'infidélité de 
son conjoint ; 

» Qu'il résulte de la loi sainement entendue, que la femme 
a violé le contrat la preaière, et ne peut opposer à son mari la 
fin de non recevoir dont s'ag t; 

«Attendu d'une part qua la pi, intedeM. RogerdeBeauvoiret 
l'ordoni.ance de la Chambre du conseil du Tribunal da Cor-
beil sonVbien an érieures à la descente de police faite lelende-
main seulement de la date de ladite ordonnance dans un do-
micile momentanément occupé par M. B g ir de Beauvoir ; 

» Attendu, d'autre part, q- e, jusqu'à ce jour, M. Roger de 
Beauvoir n'a pas été convaincu d'adulière, qu'on conséquence 
i'art. 339 du Code pénal ne doit pas recevoir sôn application 
dans l'espèce; 

» Par ces motifs, 

« Détkre M me Roger de Beauvoir non recevoblo, en tous cas 
mal fondée dt ns sa demonde de sursis, et ordonne qu'il sera 
passé outre aux débats. » 

M' Phte ajoute qu'il a été impossible à M« Marie de se 

rendre à Corbeil qu'hier soir seulement il lui avait écrit 

une lettre dans laquelle il lui donne s. s instructions, et où 

il l'avertit que M. Boger de Beauvoir doit se constituer 

partie civile ; il dit aussi que le Tribunal pourrait enten-

dre le ministère public et M« Léon Duval et remettre I af-

faire à un autre jour, auquel M* Marie se rendrait à Cor-

beil pour plaider l'affaire tant sur l'incident que sur le 

fond, s'il y avait lieu. L'avoué demande donc une re-

mise. . 
M' Léon Duval : Ceci, Messieurs, est d'un sans-taçon 

vériiablement sans e-em le, et qui l'ait notre si t a ion 

fort grave. A Paris, où M. Roger d - Beauvoir compaïais-

sait comme prévenu, il pouvait demander une remise, se 

donner des licences, et il en a pus de fort gtaves. 

M. Roger de Beauvoir: Il ne s'agit pas de mot en ce 

moment, ii s'agit de mon avocat qui ne peut se rendre à 

cette audience. 
M. le président : Monsieur Roger de Beauvoir, laissez 

M' Léon Duval s'expliquer, vous aurez ensuite la parole 

pour répondre. 
M' Léon Duval: Je disais que M. R< ger de Beauvoir 

s'était permis de» licences; en effet, une première lois, il 

a demandé une remise; une autre fois, par un scrupule 

particulier, il a trouvé que sa femme ne s'étaii pas munie 

d'une autorisation suffisante et que la puissance maritale 

était outrageusement méconnue, et enfin il a fadu c nsen-

lir de bien mauvaise grà e, il est vrai, à se défendre au 

fond, tout en menaçant encore de faire d 'laut. 

Ici, lasituUionestihangée. A Paris, M. de Beauvoir 

étant défendeur, il était prévenu ; aujourd'hui, à Corbeil, 

il est plaignant et, depuis deux minutes, partie civile. 

Comment imagine-t-il donc de demander une remise, et 

comment peut-il espérer de l'obtenir? 
Ceci est contraire aux principes les plus élémentaires 

du droit criminel. Quand des préveiusse piésentent de-

vant la justice, quand on leur fait c Ue honte de les tra-

duire sur le banc de la police correctionnelle, ils, ont le 

droit de se faire juger. C est une neine que cette &iitia-

tion, et la loi n'inflige pas deux fois cette peine. La cause 

est en état ; j'insiste donc pour qu'il soit procédé à l'exa-

men de la demande en sursis que j'ai soumise au Tribu-

nal dans mes conclusions. 

Si, par hasard, c'était au nom de M' Marie seulement 

et pour lui, pour les convenances que cette remise était 

demandée.... 

M. Roger de Beauvoir : Uniquement. 

M' Léon Duval : On -se couvre du nom de M' Marie ; 

vous allez voir quelle foi il faut avoir en M. Boger de 

Beauvoir, car c'est à lui per -onnellement que je m'adresse 

maintenant. Voici une lettre qu'écrit M" Marie à M e Cré-

mieiix, qui devait plaider dans l'affaire. H y avait trois 

défenseurs: M* Marie pour M. de Beauvoir; M* Crémieux 

pour M. Avond ; et, enfin, pour M*" de Beauvoir, l'avocat 

qui a l'honneur de plaider devant vous. Vous comprenez 

que nos convenances réciproques ont dû être et ont été 

consultées, et que je ne suis pas venu ici sans m'être con-

certé avec mes confrères. M* Marie m'a déclaré son in-

tention formelle de ne pas plaider l'incident d'aujourd'hui, 

de ne pas se présenter à l'audience. 

Je suis heureux que les rapports verbaux que j'ai eus 

avec lui soient concordans avec les rapports écrits qu'il a 

eus avec M" Crémieux, et qui sont constatés dans la let-

tre dont je viens de vous parler, lettre qui est ainsi 

conçue : 

Mon cher confrère, 

J'ai plaidé hier un incident, cela est vrai; mais il ne chan-
ge pas ma résolution. Je ne puis absolument pas me rendre à 
Corbeil vendredi, et je ne m'y rendrai pas. M. de Beauvoir se 
portera partie civile à l'audience sur le sursis demandé par 
madame ; mais, dans" ce cas même, s'il y a lieu à plaider, 

ce sera l'avoué qui p'aidera. 
Bouc, salut et fraternité, puisque vous le dites. Ces saluts 

sont aujourd'hui si rares et si mal portés, que cela devient 
un protocole original. (Rire général.) 

Bonne santé et bon voyage. 
Signé : MARIE.

 V 

J'ai voulu vous lire la lettre tout entière, ajoute M" 

Léon Duval, afin de vous faireentendre « le bon voyage.» 

Maintenant, on st mble vouloir retirer la parole don-

née ; mais cela ne saurait être admis par la justice. Pre-

nez-y garde, nous sommes en matière criminelle. Il y a 

ici deux prévenu» qui vous demandent jugement, et pins, » 

il y a quelque chose de plus grave encore, si c'est pos-

sible; il y a parole do nuée de M' Marie qu'il n'y au-

rait pas de résistance au sursis demandé, et c'est sur 

cette parole que M* Crémieux s'est absenté et que je suis 

venu. 
M. Roger de Beauvoir : Monsieur le présidant, je dé-

sire répondre quelques mots à ce que vient de dire M* 

Léon Du al. 

M. le président : Vous avez la parole. 

M. Roger de Beauvoir : Si M* Marie ne se présente.pas, ; 

ce n'est pas qu'il-ait l'intention de décliner la jurispru-

dence de ce Tribunal. Je t'ai vu hier, et c'est hier soir 

seulement qu'il m'a dit qu'il lui était absolument impos-

sible d'assister à cette audience. J'insiste sur la remise 

que je demande en son nom, parce que je ne veux pas 

qu'on escaiade l'incident du sursis en profitant de l'ab-

sence de mon défenseur. 

M' Léon Duval : L'écrit de M* Marie aura plus de poids 

auprès du Tribunal que les faits racontés, probablement 

avec inexactitude, par M. Roger de Beauvoir. 

M. Roger de Beauvoir : Nous maintenons nos paroles. 

M Pitte, avoué : La lettre de M e Marie m'informe seu-

lement de la qualité de partie civile que M. de Beauvoir 

doit prendre aux débats, et se termine par des instruc-

tions particulières. 

M. le président : Lisez la lettre tout entière. 

M° Pitte : Le Tribunal comprend qu'il y a une partie " 

confidentielle dont je ne puis donner lecture. 

M. le président : Alors le Tribunal ne connaît pas 

cette lettre, puisque vous ne la lisez pas. 

M' Pille: Ma position.... 

M. le président : Le Tribunal l'apprécie; elle vous 

impose la réserve que vous montrez. 

M. Roger de Beauvoir : Je demande à ajouter une ex-

plication. Hier soir, à minuit, car mes adversaires vont 

vite, on m'a signifié un acte pour avoir à comparaître 

demain en référé, afin de me voir condamner à rendre 

mes enfans. Je suis allé hier à minuit communiquer cet 

acte à M' Marie.... 

M. le président •■ Monsieur de Beauvoir, je vous fais 

remarquer qu'on ne signifie pas d'actes à minuit. 

M. Roger de Beauvoir : Je l'ai trouvé en rentrant chez 
moi à mi nui t. 

M. leprésident : Ah ! c'est bien différent. 

M. Avond, qui est assis auprès de M
mo

 Doze, se feU^T 

demande à présenter quelques observations sur sa posi-
tion au procès : 

Je ne recule pas, dit-il, devant le débat, je désire 

que V* Tribunal en soit bien convaincu. Je l'accepte de 

suile, en l'état, à l'instant même. Je ne demaude donc 

ni remise, ni sursis; je ne veux pas soulever d'incidens, 

je veux seulement expliquer au Tribunal comment je suis 

ici sans mon défenseur, sans M* Crémieux, mon honora-
ble ami. 

M. Roger de Beauvoir : U y a deux avocats absens. 

M. Avond : Veuillez, Monsieur, tempérer votre élo-

quence et ne pas m'interrompre. Je dis au Tribunal, et je 

le prie de bien retenir cela, que M" Crémieux est parti de-

puis le 14, c'est-à-dire depuis trois jours, pour aller re-

joindre sa femme, sa famille, qui sont à Pornic, à cent 

vingt lieues d'ici, et qu'il est parti parce qu'on lùi a don-

né l'assurance que sa présence ne serait pa.s nécessaire 
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ici. Co'nme il est parti sans me voir, il m'a fait parveni C 

pour m'ôi. r toute inquiétude, la lettre que M* Marie lui s.-

vaitécrite et qu'en vous a lue Jésus donc sans défenseur; 

mais c'est égal, j'accepte le décat de suite, car j'ai hâte 

d'en finir avec le système d attaques, de turpitudes de 

toutes so -tes, auquel je suis en butte depuis douze mois. 

Oui, Messieurs, dit M. Avoud avec une grande anima-

tion, depuis douze mois je suis i onrsuivi par les attaques 

les plus vives, par les calomnies les plus basses et les 

plus odieuses. 11 n'est sorte de ridicules qu'on n'ait cher-

ché à amasser sur ma }>ersonne, parce qu'on sait bien, 

quel nie méchant romancier qu'on soit, que le ridicule est 

une arme qui tue. On a parlé d'un flagrant délit dans le-

quel j'aurais été surpris; on/a inventé un portefeuille de 

représentant laissé par moi, portefeuille (fui n'a jamais 

existé, que je proclame un mythe; on a été jusqu'à dire 

quej'aurais été frappé, comme s'il y avait Su monde un 

homme assez osé pour porter la main sur moi. Oui, de-

puis douze mois, on a inventé assez ee scandales pour 

défrayer pendant trente ans la vie de l'homme le plus 

scandaleux . On a parlé de chemise de femme quej'aurais 

revêtu -, de je ne sais quel laquais qui m'aurait fait la 

barbe (tire généra ), et, comme si ce n'était pas ass> z de 

toutes ces infamie», on a prétendu que si je n'avais pas 

été poursuivi plus tôt, c'était à cause de ma qualité de 

représentant ! 
C'est là un infâme mensonge ; car on sait bien que si 

une demande en autorisation de poursuites avait été a-

dressée à l'Assemblée nationale, j'aurais été le pr emier 

à monter à la tribune pour solliciter cette autorisatii n. 

Eli bien! sachez, vous qui depuis un an trompez le pu-

blic • vous qui, à défaut de la réputation de romancier, 

vous' êtes fait une réputation de calomnia eur ; sachez qus 

mon tœur déborde el que je veux en finir. On aécrildes 

lettres a onvincs dans mou déparlement | our me démo-

nétiser ; on s'est attaqué à ma réfutation; mais si elle 

n'est pas née éclalaute, elle mourra du motus intacte et 

sans reproche. 
Je m'oppose à la remise de l'affaire, et je demande que 

le ds bat s'engage au fond. 

- M. Roger de Beauvoir : 11 m'est impossible de ne pas 

répondre à ce que vous venez d'entendre. On me fait ici 

une singulière situation. Pendant que je poursuis en face 

»un délit d'adultère, voilà un procès en -diffamation qui 

s'élève à ma droite, et cela quand je n'ai pas d'avocat, 

pasun interprète de la justice, et que mon accusateur est 

un ancien organe de la j ustice. Je suis en présence d'une 

nouvelle plainte, et celui qui m'accusen'a pas osé se pré-

senter devant ses électeurs, ou plutôt il s'est bien pré-

senté, ma s il n'a pas été nommé. 

M. leprésident •■ Je vous invite, M. de Beauvoir, à plus 

de modéradon. 
M. de Beauvoir : U n'en a pas mis, lui, dans ce qu'il 

vient de dire. 
M. le président : Sa position est différente de la vôtre ; 

il est ici comme prévenu, et vous comme plaignant. 

M. de iieauvoir : En ce cas, je réserve ce que j'avais à 

dire. 
M. Boutiti, substitut, s'oppose à la demande en remise 

de l'aiFaife, et il appuie, au contraire, en se fondant sur 

les motifs du jugement rendu par la 7' chambre du Tribu-

nal de la S ine (Voir la Gazette des Tribunaux du 15 

a ût) la demande de sursis faite au nom de M m * Roger de 

Beauvoir. 
Par un premier jugement, le Tribunal rejette la deman-

de d'une remise et ordonne qu'il sera plaidé sur le sur»is 

demandé . 
M' Léon Duval et M' Pitte développent les conc. usions 

qu'ils ont prises sur ce point, et le Tribunal rend un ju-

gement qui est ainsi conçu : 

« Le Tribunal, . . 
» Attendu que la dame de Beauvoir, poursuivie pour faits 

d'alultère devant le Tribunal de Corbeil, sur la plainte de 
son mari, a porté elle même une plainte contre ce dernier 
devant le Tribunal de la S^ine, en lui imputant le délit pré-

vu par l'article 339 du Code pénal ; 
' » Alleu lu qu'aux term s de l'article 33ô, le mari convain-
cu du délit d entretien d'une concubine dans la maison con-
jugal, cesse d'avoir la faculté de dénoncer l'adulièrc par lui 

iuipuié à sa lemme; 
» Attendu quecette fin de non-recevoir attribuée à la fem-

me, i sis e au-si bi n lorsque le fait reprochéau mari est pos-
térieur à sa plainie, qua lorsqu'il l'a précédé; 

» Qu'en effet, la loi a uniquement pour but d'mlerdire au 
mari l'entrée du sanctuaire de la justic-, lorsqu'il s'était, par 
ses propre s désordres, rendu indigne d'y paraître; 

«Attendu qu'en conséquence, le jugement a intervenir par-
devant le Tribunal de la S-.ine peut exercer une mil îenc-. dé-
cisive sur l'affaire pendante devant le Trihuual de Corbeil ; 

» Qu'en conséquence la question que doit trancher le pre-

mier Tribunal esl préjudicielle ; 
« Surseoil à statuer jusqu'après la décision du Tribunal de 

Pari-, sur la plainte de M'"* de Beauvoir, el, à cet effet, remet 

la cause au premier jour ; 
x Tous droits, moyens et dépens réservés. » 

NOKH3JATIOÎIS JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la Bépublique, en date du 

16 août 1849, ont été nommés : 

Procureur delà Bépublique près le Tribunal de première 

iestancede Blaye (G ■rond'»), M. Lacro x, ancien magistrat, en 
rem ...lacement de M. Darmai g, appelé a d'aune, fonctions ; 

Substitut du procureur de U R u>ubl que près le Tribuna 
de première instance de Nout 'Ou (D irdogue), M. Rivaud, sujb: 
stitut près le siège de Confolens, eu remplacent ni de M. R JU 

d er, démissionnaire ; 
Su* stitut du procureur de la Répub'ique près le Tribunal 

r'e i remière instance de C infolens (Ch rente), M. Elouart 
Lambert, avoc-.t, en remplacement de M. Rivaud, appelé i 

d'autres fonctions ; >» 
Juge »u Tribonal de première ins'ance de Valognes (Man 

che), M. Ropert, juge au siège de Briançon, en remplacement 
de M. Prémont, démissionnaire et nommé juge honoraire; 

Juge suppléant au Tribunal de prem ère instance de Ro-
croy (Ar Jeune ), M. Paul Jouve, avocat, en remplacement d 
M. Guillaume Dufay, appelé à d'autres fo étions; 

Juges suppléans au Tribunal de première instance de Tar-
bes (Hautes-Pyrénées), MM. Jean-Jacques-llinpolyte Arttgue 
nave et Joseph-Marie- Adolphe Casebonne, eu remplacement de 
MM. Tatlhade et Fourcide, appelés à d'autres fonctions. 

Le même décret contient les dispositions suivantes : 
M. de Larom gnières, juge au Tribunal de première ins 

tance de t ahor.s (Lot), remplira audit stége les fonctions de 
jug s d'instruction, eu remplacement de M. Delort ; 

M. Salveton, ancien procureur-général près la Cour d'appel 
de Kooen, est admis à faire valoir tes droits à la retraite. 

CHRONIftUE 

PARIS. 17 AOUT. 

C'est M. Bérenger (de la l)iôme)qui doit présider la 

haute Cour de justice pour le jugement de l'affaire de 

juin. 

— M. Bouilly, nommé juge suppléant au Tribunal de 

1" instance de Nogent-sur Seine, a été r> eu en celle, qu i-

lité par la t" Charhbre de la Cour d'appel, présidée par 

M. Férey, et renvoyé pour son installation devant ce 

Tribunal. 

— M. le procureur de la Bépublique a fait saisir deux 

brochures ayant pour titre : 

V Simples explications à mes amis et à mes commet-

tans, par Victor Considérant; 

2* Histoire comparée du drapeau tricolore et du dra-

peau blanc, par Horloges. 

— M m * Caraby, qui, le 27 juillet dernier, avait été 

transférée, pour cause de maladie, et sur l'avis des mé-

decins, dans une mai.- on de santé, a été réintégrée, le 

13 août, à la maison de justice où ef e avait commencé à 

subir sa peine. Des ordres sont donnés pour qu'elle soit 

immédiatement dirigée sur la maison centrale de Ger-

ment. 

— Le Tribunal de première instance (T* chambre), a 

prononcé aujourd'hui son jugement dans l'ail ire inten-

tée par M. Borgognon contre ta famille Caraby et autres. 

Le Tribunal a condamné les sieurs Calixte, An oine et 

Etienne Caraby solidairement, à payer au demandeur 

25,000 fr. de dommages-intérêts. Les autres parties ont 

été mises hors de cause. 

— M. Fre'v é, g'e'rtcr ho oraire de la Cour de cassa-

lion, vient de mourir ào-é de 94 ans. Attaché au Tribu-

nal de cissatiou, lors de la création de ce Tribunal, M 

F e v é y a exercé ses fonclio ;s pendanteinqu mte quatre 

ans. C était le doyen des greffiers de France. 

— Un crime a épouvanté ce malin la commune de Ba-

gnolet. A un kilomètre de cette commune, sur le ehe-

min de Mé.iihnonlaut, il existe une petite masure ha-

bitée par la dame Hourdtt et son fils âgé de seize ans. La 

dune llourdet jugeant sa situation, entre deux commu-

nes très fréquentées les dim nches et fêtes, favorab'e à un 

petit commerce de boisso s, a ouvert un cabaret qui ser-

vait de halte aux promeneurs, et dans lequel tl.e vendait 

du vin et de l'eau-de vie. Aujourd'hui, entre cinq et six 

heures du malin, alors qu'elle vaquait à ses occupations 

de ménage, deux individus qu'elle ne connaissait pas se 

sont présentés dans son cabaret et lui ont d. mande des 

petits verres qu'elle leur a servis aussitôt. 

Comme sou fils n'était pas encore levé elle est restée 

au comptoir dans l'ai tente de nouveaux ordres de la [ art 

des deux consommateurs. Ceux-ci causaient peu, ils pa-

raissaient préoccupés et peu communieatifs. Après avoir 

vidé chacun leurs petits verres qui avaient été servis sur 

une table placée près du comptoir, ils engagèrent la dame. 

Hourdet à venir remplir les verres, ce qu'elle fit ; mais à 

l'instant où elle se penchait pour verser dans le premier 

vene, Puu des individus s'arme d'un marteau qu'il avait 

tenu caché, se j' tle sur elle, la terrasse et la frappe de 

sou arme à coups redoublés sur la tête ; la malheureuse 

femme qui n'avait pu proférer que quelques faibles cris 

au commencement de l'attaque, est en quelques second 

baignée dans le sang qui ruissel é des larges et profun I 
blessures qui lui sont faites par ses assassins. 1 

Presque aussitôt eile perd l'entier usage du sentim 

Son (ils, le jeu .e Victor Hourdet, couche dans une r"'" 

voisine et réveillé par h s cris de sa mère, se lè\ ^ 

court en toute hâte à son secours; il se procu ite v, 6 S 

meurtrier et eheu he à faire à sa mère un rempart de*" '
6 

Corps; ces furie ux, qui semblent su excités por la vne£ 

suig qui s'échappe à iio s, se ruent sor le '-ourageuxj 

ne homme, te frappent à coups de marteau et de pelle 

l'étendent à son tour sans mouvement sur le carre 61 

pois, après avoir assouvi leur rage, ils disparaisse!,?
11

' 

travers les vignes en laissant sur les lii ux du double c * 

me les inslrumens qui ont servi à la perpétration, lertf'" 

teau et la pelle de 1er, eidc plus la cis quette en drap
 n

o[
r 

dans le cabaret, ont trouvé la mère el le fils p anin'et* 
de l'un d eux. Un peu pins tard des passaos étant 

dans le cabaret, ont trouvé la mère cl le fils n a 

baignés iiaus leur sang et se sont empressés de bnéyl^ 

1 s autorités de la commune, qui se sont rendues imn? 

diatement sur les lieux avec le docteur Cuiller. Les v'
6

* 

limes respiraient encoie; elles parvinrent peu à îieu ^i 

recouvrer leur connaissance; mais elles se trouvai* 

dans un état horrible. La mère avait n çu treize blessur 

à la tête, dont plusieurs avaient brisé le ci âne en dive'* 

endroits» toutes avaient été laites à l'aide d'instrumen* 

co tlondans. Celles du fils étaient moins nombreuse * 

mais elles^piésentuieiit également une extrême gravité ' 

Dans le logement, on ne remarquait aucun désordre 

les meubles n'avaient été l'objet d'aucune tentative e' 

un mot, il n'existait aucune trace de vol. Celte dernière 

cireoiisiai.ee fait supposer que ce double assassinat n'a 

été déterminé que par un motif d'atroce vengeance. |
 a 

dame Hourdet et son fils, les deux victimes, ont été trans-
portés à l'hôpital de Bon-Secours. 

L'un des s.-.bsiituts du procureur de la République et 

un juge d'instruction, se sont rendus sur les lieux et ont 

commencé ('instruction. Dès avant leur arrivée, des ré-

citer» lies actives avaient été dirigées contre les assassins • 

on espère qu'ils ue tarderont pas à être sous la main de 

la justice. » 

««lire* de Part* Oui 17 Août ISA», 

AO COMVTABT. 
Cinq o/o, jouis», du M mari. 83 45 jt i o /e de l'Eut romain. 

Quatre i/2o/»,j du22nur». — — 
Quatre 0/o. j. du 22 mari.. . 70 — 

Itoia o /o, j. du 12 juin 51 25 
Cinqo/o(emp. ins) — 

Bout du Trésor — 

Actions de U Banque 2175 

Rente de la Ville — 

Obligation» dt- b Vilk 1200 — 

Obi lirnp. 25 millions u .l 25 

Caisse hypothécaire — — 

Caisse A. Gouin, i,ooc fr... , 

Zinc Vieille-MonUjSnï 2800 — 

— Kècéptisét de Rotbtchitd. a :o j 

casniHS DS t'£a cotits «s ïâaoTj«, 

Espagne, délie active. 
Dette différée «an» intérêt». 
Dette passive 

3 o.o,j. de juillet 1847 
Belgique. Frnp. nu 

1849 
— li «2 

j a/o 
Banque un.... 

Knopruni d'Haïti 

Emprunt de PiémonI 

Lotf d'Autriche 

i O/o autrichien 

— : 1 VU,|. «I JUI1 

— S Hclgique. Emp 

Z i Z Z 
1 -

'4 lp 

34 t|l 

Situ 

9S -

AU COMPTAS T 

Saint - Germain. . 

Voraaiil. r. droite 

— rive gauche 

Pari» à Orfeant.. 

Pari» à Kcuen. .. 

Rouen au Havre. 

Marseille i Avifc 

jtrasb. à Bâlf... 

Orléans à Vier/on 

Boulog. » Amiens 

Hier. 

215 — 

111) — 

167 50 

521 — 

24 5 — 

220 — 

102 5>t 

301 58 

 I 

Au) AD COMPTAIT. 

360 - | 

215 -

167 50 

525 — 

247 50 

2.5 — 

1 2 50 

300 — 

Orl. iBordeam 

Chemin du JJiord 

Mont, a Troj 1:? 

Paris i Strasb. . 

Tours 6, Xante». 

Paria i Ljon. . . 

Bord, i Celle. . 

Lyon i Avig. . . 

Montp. i Cette. 

Hier 

400 — 

422 50 
118 75 
353 7S 
303 75 

i' 1 ' 

4C0 -
421 SI 
1211 -
353 71 
1112 SI 

Ventes immobiiièrea. 

aottststsoE SES ClStx£ES. 

Paris i TP AWQ A ***** ET A NOGENT-- MMSUÎiS SUR-MARNE. 

Etude de M c En esl GODARD, successeur de M* 
I EVILLAIN, avoué à Paris, boulevard Saint-

!» ins, 28. . , . 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, séant au Palais-de-Justice, a Pa-
ris, le 25 août 1849, deux heures de relevée, eu 

deux lots, ... , , 
1° D'utte MAISON avec jardin, cours et dépen-

dances à Pari-, me Paslnurel, 3 ; 
-2" D'une MAISON DE CAMPAGNE a Nogent-sur-

Marne, piès Vincenin s, Grande-Rue, 20. 
Mises à prix : ' 

Premier lot, 110,000 fr. 
Deuxième lot, dS,000 

S adresser : 
1" A Mc Ernest GODARD, avoué poursuivant ; 
2" A. M e Ernest Lefebvie, avoué, place des Vic-

toires, 3; . 
3° A M e Bonrnet-Verron, notaire a Paris, rue 

Saint-Honoré, 83 ; 
1 A M* Bisson, notaire à Nogent-sur-Marne : 
Et sur les lieux. (86( 

MAISON À CHàMfERRET. 
Etude de M' Ernest GODARD, avoué, successeur 

de M' LEV1IXAIN, demeurant à Paris, boule 
vard Saint-Denis, 28. 
Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-
de-Justice, à Paris, le samedi 23 aoiii 1819, deux 
heures de re'evée, 

D'une MAISON et 'épendinces, fi-esà Champcr-
ret, commune oe Neniliy, au coin d s rues de 
Mill-ver ei du Bois, portant sur l'aug-e coupé le 
u° 16, mais devant p jrter le n° 40. 

Mise a prix : 4,000 fr. 
S'adre.-ser pour les ren-eigiiemens : 
i* A M* Ernest GODARD, avoué; 
2° A M e Cal lu, avoué à Paris, boulevard Sa nt 

Denis, 22 bis. (88) » 

ASMINISTRATI03I GEVE&&IG SE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

ADJUDICATION DE BAUX. 
Le mardi 28 août 1849, en la chambre des no-

taires de Pari-, adjudication des BAUX : 
1° D'une MAISON et dépendance-, a Paris, rue 

du Cherche Midi, 69, pour trois, six ou neuf an-
nées, à panir dn 1" octobre 1849, sur la mise à 
prix de 5,300 fr. de loyer annuel ; 

2° D'une MAISON, sise a Paris, rue du Marchô-
aux-Poirées. 23, comprenant deux iaouiiques,dont 
l'une sur la rue du Marché-aux-Poirées e-. l'autre 
surit halle à la Viande, p nir trois, six ou neuf 
années, qui commenceront au 1" octobrel849, sur 
a mise a prix de 2 500 fr. do loyer aunu I. 

S'adresser, pour prendre connaissance du ca-

hier d.-s charges : 
A l'adinini^raiion générale de l'Assistance pu-

blifpie, rue Neuve-Notre-Dame, 2 ; 
Ou à M' Dospte/., notaire, rue du Four-Saint-

Geimain, 27. 
Le secrétaire-général, 

L. DUBOST. 

TERRE PATRIllOalIÀLE DE MON-
CEAUX, PRÈS MAÇON, rrum .r-

tiue, a vendre à l'amiab'e, couip' sée d'un château 
moderne, parc, jirdins dépendant de deux autres 
maisons d'habitation, de n ente maisons de culti-
vateurs, presso.rs, écuries, grang s, caves, vignes, 
prairies, etc. 

D'un revenu approximatif de 30,000 fr. 
On accordera de grandes f c lités pour le paie-

ment correspondant aux o-x'gibili és des créai. ces 
hypolhéo .ires do il el e esl grevée. 

S'adres>er à M" FOlLLAnD , notaire à Màcon 
(Suône-et-Loire, ou chez M. de Lïinarline, 82, rue 

do l'Liniversité, à Paris. (81) 

TERRE PÀTMIOMALE DE ffliLLY, 
A veiiire à' l'amiabl , appartena it à M DE LA-

MARTINE , située à deux mynamè res de tlacon, 
composée de deux maisons d i maître, trente nui-
sons de eu tivateurs, pressoirs, bàtimens et ut-
tensih s nécessair s à l'exp'oiialiou vitiçole<; vi-
gnes, torres, piés, cl d'un rçvcuù net approximatif 
de 21,000 fr. 

Ou accordera les fa.il ités de. paiement en rap 

port avec l'exigibilité des créances ht pothéc.aires 
doot la terre est grevée. 

S'afresser à 11* EOIL1ARD, notaire à Màcon, el 
à M. do Lamartine, rue de f Université , 82, à 
Paris. (82 j 

TAIRE au Ce an 1-Frcsnoy , arrondissement d
e 

C mpiègue (Oise). 
S'a J res.-er audit Grand • Fresnoy, à M. Paillot. 

n nn }'
m

f<l AT'ït Départs du quai d'O.say 
oAlll i uLUUlJ. tous les d manches, pour 
Saïut-C oud, du beau vapeur CALIXTO , à 9, 12, 

2, 4 et C heures 1 12. 
Demain giandes eaux de jour et de nuit. 

i n £rvrif) en l'étude da MM. Fortin, Joubertet 
s\ liliDiiH Dès-Granges, rue Montmartre, 148^ 
un des bons lavoirs publics de Paris, produisant 
net, frai- payés, 6,000 fr. Prix : 15,000 fr. 

CÉDER 
par suile du décès récent du titu-
laire, une bonne ETUDE DE NO 

t'rtxUicli^n «aU* titras. 

MM. PASCAL, avocat, nie hajsc-du-Renipail, i8 but; 
cl lil.fili, négociant, rue du l'"nui -Si- Honoré , 'Ji> et ïl, 

comrni>8Aire» 4 leifo-illion du concordat îles sieurs KAL-
TEMUXCH fcl TSNVKEnttS, limonadiers , boulevard Monl-
mai lie, 8 , 

Préviei n- nt MM. le* créanciers en relard de vouloir 

bien produire leurs titres de créance entre les maint de 
l'un de-dits commi.-saires, dans la huitaine de ce jour, 
leur déclarant qu-, taul"» par eux de ee taire, et dans ledit 

délai, ils stront de Ims de, leurs drnils et ne pourront 

prendre part aux répartitions q d vont avoir lieu. 

Pour réquisition. 
PASCAL. 

 ' 

Convocations «l'action iialreu. 

Société anonyme du Charbonnage de Jolimet et 

Roinge , sous les communes de Paturafïcsi 

Wasmes et Çuarégnon (Belgique). 

Le consail d'udm 'mi tralion a l 'honneur d'informer 

MM. les actionnaires que l'assemh 'ée générale annuelle 
de la société aura lieu au sicj.'c social, à Pâturages (Bel-
gique), le jeudi 20 septembre prochain, à neuf heures du 

matin. 
Le président du conseil, 

MOYNAT. 

La publication légale det* Actes tle Société est obligatoire, pour l'année 184», dans les PKXITEM-AFI'K'UISN , la CiAXETTB UiiS TlllBt .\AI X et 1,13 MUOiT. 

SOCIETE». 

Cabinet de M« H. DURAND MOltlM-

BAU, avocat, rue de Lancry, 10. 

Suivant acle sous seings prives du 5 

aoill 1849, enregistré. 
Min Caroline UUMEZ, demeurant â 

Paris rue Montmartre, 163 ; 
El un associé commanditaire dé-

nomme audit acte; 
Ont formé pour dix années quatre 

mois vingt sii jours, i compter du i 
août 1849, bous la raison DUMEi el

 uuuo uc t
„^„ 

une société en noms collectifs et H
sn(

i
a

g
e)

 uslens 

commandite pour l'exploitation 

d'un f nds de changeur, sil à Paris, 

t«ie de la Paix, 30. ' .... 
Le siège de la société sera a Paris, 

rue dï la Pair, 30, et la signature so-

ciale n'appartiendra qu i Mlle Du-

L"apporl de Mlle Dumez consiste 

d ms son fonds de commerce, ensem-

ble d s ustensiles el du mobilier m-

Uustri -l, et celui de l'associé comman-

di aire consiste eh une somme 

20,080 fr. versés comptant. 

Pour extrait. * "*') 

somme supérieure à 2,000 fr., la si-

gnature de* deux associés sera indis-

pensable, à peine de nullité; que la 

raiioi sociale estRéné DUVOIRelC'; 

que le siège social est établi à Paris, 

rue Xeuve-Coquenard, U; que la so-

ciété a pour but l'exploitation d'un é-
tablissemeol de construction d'appa-

reils de chauffage de tous systèmes, si-

tué i Paris, rue Neuve-Coquenard, l'ij 

et que le capital social se compose 

d'une somme de 196,000 fr. versés, sa-

voir : 
Par M Duvoir, 128,000 fr., tant en 

fonds de commerce, clientèle, acha-

marchand.ses et 

Etat conventions veibales du 6 août 

1849, 

Il appert : 

Que la société Fortin, C. Bocquet et 

D s Granges, ayant pour but l'exploi-

tation d'un cabinet d'clliues, situe à 

Paris, rue Montmartre, 148, a été dé-

clarée dissolue d'un commun accord. 

(124) 

sur l 'ulililé du maintien ou du rempla-

cement des syndics . 

de 

D'un acte sous signatures privées, 

ra ; l triplo à Paris le 6 août 1849, enre-

gisné eu ladite ville le 13 du même 

iuo i par d'Armengaud, qui a reçu 5 

tr. 50 c.. f° t3, v», c. 3, entre : i° M. 

nénè-Marie-Grégoire DUVOIR, ingé-

nieur, constructeur d'appareils de 

chauff-ge, demeuranlà Paris, rue Xve-

( ■la-iesard »°
 u

 '•
 2

°
 M

- Eloi-Joseph 
« IIAMEUNCOLT.T, incenieur civil, de 

r- 'Tant i Paris, rue Neuve-Coque-

narô^Wsîs ; 3° et deux commande 

laires, qualifiés et domicilies 

acte; 
Il appert : . , , 
oa'il a élé formé une société entre 

les sus-nommés pour dix annee3 con-

sécutives, qu ont commencé le i" 

juillet 1849 el devront finir le 

iuillet.18 -9 ; „ 
Qao cotte société est en nom coll>:c-

liii l'égard de MM. Duvoir etd'Hame-

linc. tun et en commandite à I égard 

dos Seul autres personnes désignées 

auiit acte; que MM. Duvoir eldHa-

meUocourî f.ont gérans de (a socie e 

a
U

,- M Duvoir aura seul la signature 

gociata pend.nt les cinq premières an-

uées, et qu'après l'exp.fation de celle 

éooque, la signature sociale appartien-

dra a chapon desdits associe-

audit 

MM 

toutefois il 
Duvoir et o'Hamelincourl. 

te dit que, pour lotis traitesi reiaufc 
» 
aux 

mobilier industriel, qu'en espèces; 

par M. d'HamelincourtjUne somme de 

25,000 fr. espèces ; et par les deux 

eoinmandilaires, une somme de 40,000 

fr.; 

Et que les bénéfices, touches par les 

commanditaires dans les termes des 

statuts, ne seront pas sujets à rap-

port. 

Pour extrait : 

WALKEK. (722) 

vaux de la maison et d'une 

D'un acte sous signatures privées 

rait triple a Paris, en dale du 6 août 

1349, enregistré à Paris le il dudit 

mois, par le receveur, qui a perçu 5 

francs 50 c., 

Il appert : 

Qu'il a été formé une société en nom 

collectif entre : 

1" M. Alcide-Georges-Michel FOR-

TIN, ex-négociant, demeurant à Paris, 

rue Montmartre, 148; 

2» M. Charles Désiré JOUBERT, ex-

clerc de notaire, demeurant à paris, 

rue St-Pierre-Montmartre, 17; 

S» M. Jules-Pierre-Charles DES-

GRAXGES, homme de lettres , demeu-

rant à Paris, rue de Bretagne, 14; 

Que le but de la société est l'exploi 

talion d'une agence d'affaires concer-

nant la vente des fonds de commerce 

des propriétés, etc.; 

Que la raison sociale est FORTIN, 

JOUBERT et DES-GRANGES ; 

Que le siège, de la société est fixé a 

Paris, rue Montmartre, i48 ; 

Que la durée de la société est fixée 

à mx ans, qui commencent à partir du 

i" juillet 18 9 et finiront le t" juillet 

Que le fonds social est fixe a 23,000 

francs; 
Que la signature sociale appartient a 

chacun des co-associés. 

Pour extrait ■ 

FORTIN, JOBBERI et DES-

GioescES. (723) 

Suivant acte sous seings privés en 

date du H août 1349, enregistre a Pa-

ris le 14 aoùi même année, folio 89. 

verso, casa 4, par de Lesiang, qui a 

peiçu 5 lr. 50 c. 

M. Mithieu Joseph GtUTllIF.R, fa-

bricant de colliers atjgiais pour che-

vaux, demeurant 1 Paris, passage 

Siulnier, 10. 

El M. Jean Joseph 1SNARD, fabri-

cant de colliers augiais, demeurant i 
Paris, passage Saulnier, 10. 

Ont prononcé la dissolution, à comp-

ter dudit jeur ii a ont 1819, de la so-

ciété de commerce formée entre eux 

pour vingt ans, à partir du us octo-

bre ia45,sous la raison sociale GAU-

THIER ei ISNAI-.D, pour la fdoricalion 

et venté de COIKTS angUU pour les 

chevaux ; lidite société constituée sui-

vant acte sous seings privés, en d-te 

du 16 octobre 1845, enregis.ro à Paris 

le 20 octobre même année. 

M. Gauthier est demeuré cluigè de 

la liquidation, avec pouvoir da trai-

ter, uaus : ger et compromettre. 

tour exirail, 

GAUTHIER. 

ftlIMit Bi tôliBsa, 

Util 16AT IONS Jt'DICIAIRCâ. 

■ Décret du M août i|4' ̂  

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invitis b se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salie dss assrm 

blées des créancier*; Ifjff. Us crèa.i 

citrs : 

REMISE A HUITAINE. 

De dame AUFFANT fils ainé, ent. de 

charrois, i La Villeite, le 23 août à 9 

heurts [N° 539 du gr 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat, Vadmettre, 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du si«ur 

HËTIEH (Joseph - Aimé), marchand 

d'habiilemens , boulevard de la Ma-

deleine, n. 5, sont invités i pro-

duire leurs titres de créances avec 

un bordereau , sur papier timbré , 

indicalif des sommes à reclamer dans 

un délai de vingt jours, à dater de ce 

jour, entre les mains de M. Geoffroy, 

rué d'Argenteuil , 41, syndic, pour, 

rn coniormilé de l'article 492 du Co-

de de commerce , èire procédé i 
la vérification et admission des créan-

ces, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai [N° 7C6 

du gr.]. 

Messieurs les créanciers du sieur 

DESLANDES (Achille), tenant mai-

son meublée, rue de Rivoli, u. 10, 

sont invités i produire leurs ti-

tres de créances, avec un bordereau, 

sur çapier timbré, indicatif des som-

mes à réclamer dan» un délai de vingt 

jours, à dater de ce jour, entre les 

mains de M. Kréchel, r. de l'Arbre-Sec, 

n. -'i, syndic , pour, en conformité 

de l'art. 492 de la loi du 28 mai 1838, être 

procédé à la vérification et admission 

des créances, qui «on.mencera immé-

diatement après t'cxpirilion de co dé 

lii [N» Ï08 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 

MOULIN : Jacques-F.tienne', voiturier. 

à Arcieil, sont invités à produire 

leurs litres d j créances avec un borde 

reau. sur papier timbré, indicalif dei 

sommes à réclamer dans uu délai de 

20 jours, à dater de ce jour, entre 1 

mains ne M Kré;hel,r de l'Arbre Sec 

n. 54, syndic, pour en conformité de 

l'art. 4a2du Code de commerce, être 

procédé i li vérification el admission 

des créances, qui commencera imité 

dialement après l'expiration de ce dé-

lai |N° 7S.7 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 

LEGRANO (Claude), coutelier, pus 

uge des Par oramas, 8, sont invilés l 
produire leurs titres de créances avec 

un bordereau, sur pjpier timbré, indi 

eatit des somme» a réclamer dans 

un délai de viugl jours, à dater d 

ce jour, entre les mains de M. Port.l 

r. Neuve des-Bous-Enfans, 1-, syndic 

|.oar, en conformité de l'an. 492 de la loi 

du 28 mai 18 M, être procédé à I 

vérification et admission des créances 

«r -1; 1 
.Messieurs les créanciers du sieur 

HEIM ( Gabriel ) , ancien entrepre-

n-ur de roulage, rue des Marais-St-

Manin, n. 24, sont invités à produire 

leurs titres de créances avec un 

bordereau, sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer dans 

un délai de vingt jours, a dater de ce 

jour, entre les mains de MM. Duval-

Vauc'use, rue Grange-aux Belles , 5, 

el Balleydier, rue de Choiseul, hôtei 

du Boulevard - des - Italiens , syn-

dics, pour, en conformité de l'art. 492 

u Code de commerce, être procédé i 
vérification et admission des créan-

ces, qui commencera immédiatement 

près l'expiration de ce délai [N* 639 

du gr. j; 

f a lieu, ou /.asser à le formation de ; qui commencera immédiatement aprè; 

l union, et, dans ce cas, donner leur ai ,is i
 l'expiration de ce délai. [N

u
 714

 1 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont incités à te rendre au Tribunal 

i.' commerce de Paris, salle des asstm-

■ Ihs des faillites, MM. les créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ROGER (Jacques-Alexis), 

boulanger, rue Bailiy, i, le il août i 

9 lu ures [N« 8979 du gr.]; 

Pour assister à Vassemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit le-

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat dts créanciers présumés que sur la 

■ t. (fi H de nouveaux syndics: 

Son. Le» tiers- porteur» d'effet» ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 

connus, sont prié» de remettre JU greffe 

leur» adresse», afin d'être convoqués 

cour les utembiàe» subséquente». 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du (ieur BIDAULT (Claude , md de 

vins, rue de Dm kerque, i9, le 24 août 

1 u heures [N»s9.r du gr.' 

cabinet de lecture, boul. du Temple, 

23, le 23 août à 3 heures [N° 8746 du 

gr.]; 

Du lienr GLOUD (Georges), tailleur, 

fiub. St-Antoine, 20S, le 23 août a i 
heures [N° 87oi du gr.]; 

Du sieur MAUGU1N (Jules-Nicolas), 

anc. plâtrier, à Montiouge, le 23 août 

a 1 heur» [N° 8i5s du gr.]; 
Pour entendre le rapport des syndics 

ur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

meiU consultés tant sur les faits de- la 

gestion que sur l utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. , 

ROTA . U ne sera admis que le» créan 

cien reconnus. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créancier» composant l'u-

nion de la faillite du sieur LA.NTiË 

, Noël ;, grainetier, à La Chapelle, 

en retard do faire vérifier et d'af 

firmer leurs créances , sont invi-

tés à se rendre, le 22 août à i heu-

re précise , palais du Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordinaire 

des assemblées, pour, sous la prési-

dencedeM. le juge-commissaire, pro-

céder à la vérification et à l'affirmation 

do leurs dites créances [N° 7 756 du gr .] 

te; fixe provisoirement au i" mars i 

U48 l'ouverlure de cette faillite; or-

donne que les opérations prendront la 

suite de celles de la liquidation judi-

ciaire; maintient commejoge-commis-

saire M. Larue, membre du Tribunal, 

et pour syndic, le sieur Breuillard, rue 

de Trévise,28 [S» 89s9du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 31 juillet i s 49, lequel 

déclare d'office le neur Jean-François 

AROAUT, boulanger, me de Levis, 3, 

aux Batignolles, en état de faillite; en 

fixa l'ouverture provisoirement au 15 

mars i S 4 s ; ordonne que les opérations 

de celte faillite prendront la suite de 

colles de la liquidation judiciaire 

maintient comme juge-commissaire M 

Coariot, membre du Tribunal, et corn-

me syndic, le sieur Uénin, rue Paslou 

rel, 7 [N° 8948 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

dé la Seine, du 13 juillet I8i9, lcqutl 

qualifie fail ite la cessation de paic-

rnens du sieur COLL1N (Honoré-Pier 

re-Louis), mdde couleurs, rue SI Ho-

noré, 32i; faute par ce dernier d'avoir 

obtenu un concordat, dit que ledit 

sieur Collin demeure soumis aux inca-

pacité» sttachées à ladite qualification, 

nomme pour syndic définitif de l'union 

rif. — Tugot, jor.illier - bijouli-r, 

conc. — Chenu aîné, fab. d'eue»* 

terie, redd. de comptes. 

OKE H ETRE .- Griffon et C», locietc Itl 
Fontentises, voiture» omnibus, me* 

Lausseure, nég., clôt. . 

TROIS HEURES : Poulain, fab. de P 1 '" 

que, id. — tournant, épicier, m ' 

Boulay, directeur du bureJU 

nourrices, id. - Meyer, <l ",ec7,' 
des théâlres de la Galié el dul-irqu'. 

conc. — Blanchard, md de boa ' 
charbons, synd. — Pariseau, U»-

gants, vérif. 

Décès et Innamatto111 

sieur Gromort, rue Monlliolou, 12 

[.Vf 8912 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 

d i la Seine, du 7 août 1849, lequel dé-

clare d'office en état de Faillite la dame 

veuve CHERVIEP., limonadière, place 

de l'Ecole, 1 ; en fixe l'ouverture au 

avril 181»; ordonne que les opérations 

de cette faillite prendront la suite de 

cel'.esde la liquidation judiciaire; main-

tient M. Eveite comme juge-commis-. 

Du sieur DBLIBSBg (pierrc-Barna- '
sainï

'
 cl le situr

 Ueurtey, rue Geor 

bé -, ceintreur de bois, rue SI- Domi- ; s, comme syndic, joint la 

nique St-Germain, 106, le 23 .eût i 
heure [K« S§02 du gr.j. 

Pour être procède, sous la présidence 

de £f. U juge-commissaire, aux vérifi-

c
tiion Î.» affirmation de leurs créances .-

KOTA . U est nécessaire que le» créan 

ciers convoqués pour le» vérification 

cl affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leur» titre» i MM. 

le» lyndici. 

CONCORDATS. 

Dei sieur DUMONT et femme, len. 

faillite de ladite dame chervier à celle 

du sieur Chervier fils, marchand, sus-

dite place de l'Ecole, I; du que les 

opérations en cours dans l'unnou l'au 

tre dssiitts faillites seront suivies sous 

la dénomination de faillite des sieur 

Chervier fi's, décédé, et damo veuve 

Chervier, sans distiucliou de mas-e r\-

du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerc 

de U Seine, du 3 août 1)49, lequel dé 

claro d office le sieur TREMBLAY, anc. 

limonadier, demeurant Ports-Maillot 

17, bois de Boulogno, en état de faill 

CLÔTUEE DES OPÉRATIONS. 

POUR IRSUFÏISANCE o'iCTW. 

V. .B. Un mois après la date de ce; 

tuçemens, chaque créancier rentre dan. 

l 'e.eerciçe de ses droits contre le failli 

Du 14 août 1849. 

De dame veuve BERNIER-VALAN 

TIENNES, mde de coton, faub. St-De 

bis, 67 [N- 898S du gr.]. 

Du sieur M0YNET (Pierre-Antoine) 

restaurateur, passage Vrrdeau [N« 89j: 

dugr.]. 

Du isaoûll»!». -Mme «uTeR"'
1
; 

sot, »3 au», rue do Chaillol, s9. • 

Percherot, 4 s ans, rue Ste Croii. » 

tin, ». — Mme Milcciil, 6' " 
Xcuve-des-Malhcrios, '0.— jj 

chet, 32 ans, rue des Trois 1 tÇ"fa
t

, 
Mme Catl er, 43 ans, rue * , 

■ M. Magne tin, rue de 't 

M Greiioult ,84 ans, rue , 

dei-Petits Champs, 101. — """"^ttt 
sard, 47 ans, rue Coq lieron, $■■gg 
veuve Gouy, 76 ans, r"

e
n

ae 1 

13. — il. Me'rcudln, 72 ans, ru e jt» 

"
 uum

_!
r

M y Gossonnerie, m. 
i 6t. 

4» 
rue du Fg-St-Marlin, 

guérite, 18 ans, rue B chai,- "
 S

i 

Desuorle, 5> ans, rue r"",. 

v«uf, 1 1. - Mme Desj>rdui, 

rue Neuve-Sl-Jean, 16 — »" _ «oX 

53 ans. rueSalle-au Corn, e, .1 
Lem.ay, e3 ans, rue Bail.j. » ^t. 
Coltt. 6 ! ans, rue Ff rdjnind-^^ lud-lierj 

2."- Mlie'6'urq, 23 a"
5

-
 rue d

" «»* 
Ste-Avoie, 14. - M BanlreâU.^^ 
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nal, rue Rambuteau, 2a. - - ■ ,„, s -
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,i»l; 
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ASSEKBi BSS DU 13 AOUT Ht» 

NEUF HEURES : Petit et femme, passe-

menti rs, clôt. — llauser, l'acteur 

aux farines, id. 

ONZE HEURES : Rcgley, md de nou-

veauté», id. — Boiste ds Richemuni 

fil», éditeur du journal Le Dimanche 

id — Jobert frères, 11. 0s de gr.in is. 

id. — Lecoursonnois, fab. de pa-

piers, id - Fleschclle, boulanger, 

synd. — Rivière, md de vins, id. — 

Cabantous, md de vins en gros, 

— Mme Lemande'et. 4o in«, 

Louis, 54. - M. Ulunohe _»
 é

„,
r
, 

Sttî-Manruerite, 28. - MUe *__„.)» 

ans, cloître Notre- Dénie, 11 •
 Je!ll

,. • 

seph, 59 ans, rue de I un'- „„, 

- il. M -gnier. 23 ans, rue . 
,
 0

% M. LecomlC 71 * „ 

1» 

que, 
Mme Loi la». 

Mm 
e veuve "jj^ es St Jean, 10. -

quai Conti, 1. - -—_ , 
61 ans; cour umoignon,

 in
dr* 

veuve llunon, 79 .ut», >
u0

,
3 s0

s.r» 

des Arts, 40.- M-nenard."
 36

 jt», 

Cassette i5 - >'
 Ll,u

'
Ue

 ' 

Enfe
0
i«trô a Piris, le 

8,
k
|uua fr»D"dix cerstiEt»? 
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